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COFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHES

INTRODUCTION GÉNÉRALE

En un quart de siècle, du début des années soixante-dix au milieu des années quatre-vingt-dix, l'essor de 
la formation professionnette continue a été considérable, tant en direction des actifs occupés qu'au 
bénéfice des demandeurs d'empioi et des jeunes en difficulté d'insertion professionnelle.

Cette extension rapide des activités de formation continue s'est accompagnée d'une multiplication du 
nombre d'organismes offreurs. Entre 1992 et 1994 par exempte, le stock d'organismes actifs a évotué de 
28 000 à 35 000, soit une augmentation nette de t'ordre de 25 % . Cette croissance du nombre de 
prestataires de formation ne constitue que le résultat net de mouvements d'entrée et de sortie 
extrêmement importants, qui renouveitent rapidement ia composition du tissu productif, notamment au 
sein de ia poputation très nombreuse et largement dominante des très petits organismes'. Au-detà des 
crérTtions et des disparitions réeltes, le champ de la formation continue est également investi ptus ou 
moin.s durabiement par des entreprises dont i'activité principale se rattache à d'autres univers 
professionnels. L'appareil de formation se compose ainsi d'une très targe majorité de dispensateurs sinon 
occasionnets, au moins réaiisant t'essentiet de leur chiffre d'affaires sur d'autres activités.

Le ti.ssu d'organismes offreurs puise sa pérennité dans une capacité exceptionnelie de renouveiiement. Les 
processus d'éiimination sont targement compensés par t'apparition d'unités nouvettes, qu'aucune barrière à 
l'entrée ne freine véritabiement. Loin d'être rares, ies recettes annuettes inférieures à cent rnitte francs- 
donc très en de.ssous du seuit de viabiiité économique en l'absence d'une autre activité - regroupent près 
d'une entreprise sur deux. Ptus de quatre organismes sur cinq réaiisent moins d'un mittion de francs de 
chiffre d'affaires. Dans ce cas, soit i'activité de formation est intégrée à d'autres activités, soit t'entreprise se 
confond avec ia personnatité d'un formateur indépendant. Sous statut privé pour ia ptupart, ces très petits 
organismes occupent cependant un poids financier particulièrement faibte par rapport à teur masse.

Ainsi, les organismes dont le chiffre d'affaires dépasse ie mittion de francs représentent 15 %  des unités 
existante.s, mais ils se partagent 85 %  des recettes du secteur. Au-detà de dix mittions de chiffre d'affaires, 
c'est plus de 40 %  des ressources disponibles qui convergent vers moins de 2 %  des organi.smes. Bien 
c|ue peu nombreux, ies organismes dont ie chiffre d'affaires est supérieur à un mittion de francs, captent 
donc t'essentiet des financements privés et pubtics destinés à ia formation continue, lis emptoient en outre 
plus des deux tiers du personnet appartenant au champ professionnel. De loin les ptus stabtes, ta plupart 
d'entre eux font de ta formation une activité pérenne, sinon principate.

C'est exclusivement à cette sous-popuiation spécifique, qui constitue en quelque sorte t'ossature de ta 
profession, que nous nous intéresserons ici.

Bien que relativement homogène en termes de taiile, la poputation des organismes réalisant ptus d'un 
mittion de francs de chiffre d'affaires recouvre une large gamme de situations et de comportements. Le 
spectre des activités exercées (en dehors de ia formation continue) est étendu. Les pratiques en matière de 
gestion de la main-d'œuvre vont de t'utilisation d'un personnel stabte à ta précarisation des emplois et au 
travail à temps partiet. Les à-coups de ta production peuvent être en partie absorbés par les intervenants 
extérieurs soliicités en fonction des besoins. Mais on trouve aussi des gestions articulées autour de la 
fidéiisation et de la stabilité statutaire du personnel. Tous les statuts juridiques sont représentés.

Si l'on fait abstraction de ia fréquence des créations et des disparitions d'établissements, ici plus faible que 
chez les très petits, il semblerait que la population des ptus de un million de francs de chiffre d'affaires 
incorpore ptus ou moins fidèlement sinon ies comportements observés ptus génératement dans l'ensemble 
du champ professionnel, au moins ieur dispersion et teur hétérogénéité.

' En moyenne, en ce qui concerne les unités réalisant moins d'un million de francs de diiffre d'affaires annuel, un 
organisme sur quatre est entré dans le champ de la formation continue au cours de l'année qui vient de s'écouler et 
un organisme sur cinq est appelé à disparaître de ce champ au cours de l'année à venir. Dans la population des 
organismes réalisant plus d'un million de francs de chiffre d'affaires, les taux d'entrée et de sortie sont nettement 
plus faibles.
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La démarche de recueit des données vise à conjuguer ie principe de représentativité des résultats, propre 
à une enquête statistique, et le souci de finesse, lui-même associé habitueiiement aux études de terrain. 
645 unités ont été interrogées en 1994 sur ieur activité en 1993, soit 13 %  de ia poputation de référence. 
Pour tenir compte de ia diversité et de i'hétérogénéité des situations existantes, la base de sondage a fait 
l'objet d'une stratification en fonction de critères tels que ta tailte, la dispersion géographique et 
l'orientation de i'activité, appréhendée ici indirectement par t'intermédiaire de l'appartenance 
institutionnette. Sur chacun des organi.smes enquêtés, tes informations coitectées portent notamment sur les 
activités exercées et ia nature des formations dispensées, sur la gestion des ressources humaines, 
financières et matérieiies et sur ies relations vis-à-vis de t'environnement.

Pour étudier cet univers des organismes de formation continue, on partait de t'hypothèse que ies liens de 
dépendance institutionnelle fournissaient une clé d'entrée pertinente et essentieiie au sens où :

e ia nature des activités et des produits serait très largement inftuencée par ta catégorie institutionneile de 
t'organisme ;

p les modes de gestion des moyens, et ptus particuiièrement de ia main-d'œuvre, seraient eux-rnêmes à 
leur tour largement tributaires du processus de production et donc de ia ptace de t'organisme sur le 
marché des actions de formation.

Le bouctage d'ensemble reposerait dès lors sur une articulation ptus ou moins étroite entre togique 
institutionneiie, logique productive et mode de gestion.

On se rendra compte, au tong des développements qui vont suivre, que ia réatité du monde de ia formation 
continue ne s'enferme pas dans un schéma aussi pur : si inftuence il y a, ette reste pour te moins partietie. 
On est toin en effet d'un déterminisme du type : mission institutionneiie ==> orientation de ia production 
et des activités exercées ==> recours à des régies spécifiques d'organisation du travaii et de gestion des 
ressources humaines. La principale hypothèse posée, celle de ta primauté de ia logique institutionnelie, est 
battue en brèche ne serait-ce qu'en raison de ia diversification des activités de ia ptupart des organismes, 
quet que soit leur statut. Mode de repérage fortement ancré dans tes représentations, ia catégorie 
institutionneiie n'est pas dotée d'un pouvoir de discrimination aussi étevé que supposé a priori. De même, la 
tiaison entre production et mise en œuvre des moyens, évidente dans son principe, laisse ptace à une marge 
de tiberté qui ne permet pas de résumer l'ordonnancement des comportements autour d'une chaîne de 
causatité simpte et unique.

Le premier chapitre brosse le paysage de t'offre de formation continue à partir d'une présentation des unités 
qui le composent. Produit d'une histoire dont ta période postérieure à la toi de 1971 est la ptus connue, 
l'offre de formation puise en partie sa compiexité actueiie dans la diversité de ses origines et de ses racines, 
notamment idéologiques. Qu'observe-t-on aujourd'hui, en particuiier en termes d'autonomie, de taiiie, de 
partage des activités et au-deià de forces de cohésion du secteur professionnel ? Ici, t'anatyse reste 
intimement tiée à un des objectifs essentiels poursuivis à travers ia réatisation de t'enquête : actualiser, mais 
aussi créer pour une part essentieiie, une information détaitlée et significative sur ies organismes de 
formation existants en France. Une teite perspective descriptive va égatement se retrouver en filigrane dans 
ies deux autres chapitres du rapport.

Consacré à i'activité des organismes, ie deuxième chapitre de ce rapport examine celte-ci sous l'angte des 
pubtics concernés, de t'origine des financements, du contenu des formations proposées, li propose une gritte 
d'anatyse du positionnement des organismes sur ies différents segments d'activité constitutif du marché de la 
formation continue. It étabtit, à travers l'une de ses conctusions fortes, t'existence d'espaces homogènes 
structurant ta poputation des offreurs de formation. Mais, d'une part, les déterminants sont multiple.s et ies 
spécialisations pour ie moins partielies ; et d'autre part, cette segmentation sembte relativement peu tiée au 
découpage en catégories institutionneiies.

On montrera, dans le troisième et dernier chapitre, consacré tui à ia gestion de la main-d'œuvre, que si tes 
organismes de formation ne se réfèrent pas tous à ia même logique organisationneiie, teurs « choix » 
convergent bien vers quetques modèles contrastés. Mais tà aussi, on verra que l'inftuence institutionnelie est 
floue, particutièrement dans ie secteur privé lucratif. De plus, entre la segmentation des activités et la 
segmentation des formes organisationneiies, te tien reste tui-même reiativement grossier. En tout état de
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cause, ies modes de gestion de la main-d'œuvre ne semblent pas dépendre significativement des niveaux ou 
des spécialités de formation.

À travers ce regard, t'offre de formation continue sembte faire preuve d'une grande fiexibiiité ne serait-ce 
que pour répondre en écho aux ruptures de continuité des processus de production. Liée à ia 
renégociation périodique des contrats, la flexibilité productive est égatement révélatrice d'une instabilité 
chronique, qui inftuence à son tour ta stratégie des organismes de formation en matière d'orientation de 
ta production. Synonyme d'une vulnérabiiité accrue, ia spéciatisation incite à ia conquête de nouveaux 
créneaux. Les potitiques de gestion de ia production tendent à privilégier la diversification des ressources 
financières. La majorité des organismes investissent conjointement les deux grands segments du marché des 
produits (actions financées par les pouvoirs pubtics, principaiement au bénéfice des jeunes et des 
demandeurs d'emploi, actions financées par ies employeurs au bénéfice de teurs satariés) dans une 
perspective de rééquilibrage des fluctuations conjoncturelles de ta demande. Ainsi, paradoxalement, ia 
quête de stabilité crée une dynamique de la dispersion, qui exacerbe à son tour ia logique concurrentielie. 
Potentieitement chaotique, animée de forces centrifuges menaçant i'existence des unités les moins 
compétitives ou ies moins reconnues, mais en même temps exerçant une forte attractivité sur l'initiative 
(essentiettement privée) d'accès à la production de formation continue, i'offre se régule, au-detà de ta 
mobitité des hommes, à travers la rotation des entreprises.

________________________L'OFFRE DE FORMATION CONTINUE  - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHÉS
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L'OFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHES

INTRODUCTION

L'appareii de formation tet qu'it existe actueilement dans sa compiexité et son hétérogénéité est en pt-irlie 
ie résuttat de ta croissance massive des fonds destinés à la formation continue depui.s la toi de 1 971. Mais 
ii repose égatement pour une targe part sur t'héritage des pratiques de formation bien antérieures à cette 
loi. C'est ainsi que te regroupement des organismes autour de catégories institutionneiies qui, au-deià du 
.statut juridique, fait intervenir les acteurs économiques et sociaux qui ies contrôtent, ne trouve son sen,s 
que grâce à un retour sur t'histoire de ces pratiques de formation et de ia création d'organismes .sous 
différentes impulsions.

Pour fondamentale qu'ette apparaisse pour décrypter t'appareit de formation continue, la gritte de.s 
catégories institutionnelte.s ne traduit néanmoins pas toutes tes dimensions de ia complexité de 
l'organisation et de i'identité des organismes. D'autres ctés de tecture sont en effet nécessaires pour 
percevoir l'unité correspondant à l'organisme de formation, en tenant compte des formes de dépendcjnce 
ou d'autonomie différentes selon le statut juridique ou t'appartenance à un réseau, mais égaiement pour 
tenter de ctarifier les contours du secteur- de ta formation continue.

Nombreux sont en effet ie.s dispensateurs de formation pour tesquets cette activité n'est pas exclusive ou 
ne constitue pas ie métier principat et cette caractéristique de l'appareii renvoie non seulement à des 
enjeux d'identité mais égaiement à ta nature même du service ou produit de formation dont ies tiens sont 
souvent étroits avec d'autres activités économiques.

Des démarches pour organiser et rendre ptus lisibte t'appareit de formation et t'offre qu'il fournit .sont 
également entreprises par te.s organismes eux-mêmes. Ces démarches visent t'organisation du .secteur à 
travers ia constitution récente d'organisations et de syndicat,s de la profession, ou à travers l'étaboralion 
d'une convention cottective. Ettes se traduisent enfin par ie rattachement à des normes, des diartes ou 
des labets quatité qui peuvent dépasser ies frontières du secteur, ou l'inscription dans des réseaux ptus ou 
moins formaiisés. Les deux derniers points de cette première partie tentent ainsi de rendre compte du 
degré de diffusion de ces démarches.

L'ensemble de ces analyses permet de dégager des cohérences et des tignes de force dans la structuration 
de t'offre.

" Le secteur regroupe des unités ayant la même activité principale.
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1. DES IN ITIATIVES INSTITUTIONNELLES ETABLIES SUR DES CONCEPTIONS DiVERSIFiEES DE LA 
FORMATION DES ADULTES

Les résultats de t'enquête mettent en évidence que 20 %  des organismes de formation réalisant plus d'un 
mittion de chiffre d'affaires (CA) en 1993 étaient déjà en activité avant 1971 et qu'its s'en est créé un 
nombre équivalent dans tes quatre années qui ont suivi la mise en application de la toi.

Graphique 1

Répartition des organismes selon leur date de création

Après 90 
6 %

Avant 71

86 - 90

Source : Céreq

L'existence d'une activité de formation continue et de structures spécialisées pour l'exercer a donc 
précédé largement la loi organisant l'accès à la formation continue pour tout individu ainsi que son 
financement. Ce phénomène semble suffisamment remarquabte pour justifier un détour par t'histoire 
d'un paysage institutionnel dont les traces sont encore profondes aujourd'hui.

1.1. Les grandes périodes de construction de l'offre de formation continue

Les principes qui ont fondé la formation continue ont longtemps gardé (et gardent parfois encore) une 
forte parenté avec ceux de la formation première ou de l'éducation populaire, tels qu'ils étaient conçus 
dans ia période révolutionnaire pour les jeunes comme pour les adultes. L'apprentissage de savoirs de 
base (savoir lire, écrire, compter), de connaissances culturelles et techniques alors réclamés concouraient 
au même objectif de promotion sociale des individus. Si les premières initiatives prises dans ce sens se 
sont situées dans des établissements scolaires publics (sous l'égide d'instituteurs et plus tard dans le cadre 
du Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) qui en constitue la figure emblématique), la 
diffusion de cet objectif a supposé ensuite le soutien d'associations et d'institutions pour la plupart 
d'obédience religieuse, syndicale, voire caritative (à titre d'exemple on citera l'Association 
polytechnique, i'Association philotechnique, la Ligue de t'enseignement...), mais aussi municipale (cours 
professionnel de la Ville de Paris) ou patronale (Encadré 1).

12 Étude n °7 l
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ENCADRÉ 1

La formation des adultes conçue comme relevant d'une éducation populaire

Le principe d'une formation pour les adultes s'est longtemps décidé .sur un engagement politique et idéologique 
national qui s'est trouvé maintes fois controversé avant de devenir un droit pour tou.s et une activité 
« économique ». Il faut remonter aux débats révolutionnaires (projet Condorcet) pour qu'en apparaissent les 
premières traces, et attendre l'arrêté d'application de la loi Cuizot le 22 mars 18.36 pour que soient légalisés les 
cours pour cidultes créés dès 1820 par des organi.smes publics sur l'initiative individuelle d'instituteurs. Le 
Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM), créé en 1 794, en devient l'emblème sous la Restauration par sa 
vocation de « haute école d'application des connaissances scientifiques au commerce et à l'industrie » où les 
« ingénieurs » de l'époque viendront s'informer des dernières découvertes.
Durant plus d'un .siècle, le concept d'une instruction populaire pour les adultes fluctue au gré des courants 
idéologiques politiques et sociaux qui s'en emparent, et s'élargit rapidement au-delà des établissements scolaires 
qui bien que toujours présents focalisent leur mission sur une autre cible : la formation initiale. La démarche est 
ainsi relayée par l'armée qui dispense des cours dans le cadre du service militaire dès le début du siècle et surtout 
par des ecclésiastiques et des notables catholiques qui impulsent « les œuvres de jeunesse » et les « cercles 
d'études » ouvriers liant culture générale et développement des valeurs morales qui marquent ie pouvoir politique 
de l'époque . Les courants lai'ques favorisent la création d'institutions davantage soucieu.ses de dispen.ser une 
formation orientée vers une qualification professionnelle telles que TAssocintion polytechnique (1830), l'Association 
philotechnique' (1848). Il sont soutenus par les institutions protestantes qui favorisent le développement d'une 
«formation posLscolaire » comme la Société pour l'instruction élémentaire, créée dès 1815 sous l'égide 
d'industriels, ou la Ligue de renseignement, fondée par Jean Macé en 1866. Ces deux institutions jouent un rôle très 
important dans l'évolution de la formc-ition des adultes; ils posent les bases de mouvements sociaux et idéaux 
comme le Mouvement solidarisîe ou le Mouvement coopératif. La plupart de ces institutions sont reconnues d'utilité 
publique peu après leur création, et constituent par essaimage de.s formes de « réseaux » composé.s d'un grand 
nombre de sociétés adhérentes dont certaines s'organisent en « fédérations ». À la fin du second Empire, près de 
800 000 personnes sont concernées par les cours d'adultes.
M.iis les préoccupations de la fin du XIX" siècle sont tournées essentiellement vers le développement d'un 
en.seignement primaire irutial et placent au second plan la formation des adultes. Les écoles professionnelles 
publiques (les écoles pratiques de commerce et d'industrie créées en 1892, les écoles professionnelles de la Ville de 
Paris en 1900) n'ont pas permis de résoudre le problème de la formation professionnelle de base des ouvriers 
français. Le manque d'ouvriers qualifiés se fait de plus en plus sentir au fil du développement du machinisme dans 
les entreprises. Quelques unes parmi les plus grandes, à gestion paternaliste, ont mis en place des écoles de 
fabrique pour leurs ouvriers (Schneider au Creusot, Chaix à Paris, la Société industrielle à Mulhouse)'. Par ailleurs 
depuis les année.s 1880, la législation des syndicats modifie les formes d'entraide et de solidarité mutuelles. 
Syndicats patronnux, syndicats ouvriers, et syndicats mixtes s'engagent dans les formations postscolaires en 
fnvorisnnt des « boLvses du travail ». Créées en 1 877 et fédérées en 1 892, elles disposent de bibliothèques, de cours 
professionnels et plus rarement animent des universités populaires. En 1905 on en dénombre 114 qui concernent 
2 360 syndicats et 377 600 adhérents'.
Les efforts des collectivités locoles, les dons et legs dédiés aux « œuvres d'enseignement » compensent les fc'1ibles 
subventions consenties par TÉtat jusqu’à Taube de la première guerre mondiale mais s'avèrent insuffisantes ensuite. 
Les cours pour adultes perdent de leur attrait autant du fait des effets de concurrence négatifs engendrés par le.s 
conflits entre l'église et l'État que d'une évolution de la demande de formation. En effet, ces cour,s visaient à lutter 
contre l'illettrisme et l'analphabétisme en apportant une formation générale et culturelle de base qui est désormais 
dispensée selon des méthodes spécifiques à des élèves dans l'enseignement primaire. Lorsque des cours à contenus 
professionnels sont dispensés aux adultes, soit leur niveau de base est insuffisant, soit la formation professionnelle 
est trop spécialisée (notamment dans le cadre des écoles patronales). Dès 1918 s'impose l'idée d'une formation 
postscolaire pour les adultes orientée vers des « besoins pratiques » et une formation à la fois pratique et théorique 
pour des jeunes de moins de 18 ans, formé.s sur le tas, gratuits et obligatoires (loi Astier réinstaurant l'apprentissage 
et créant le Certificat d'aptitude professionnelle (CAP) en 1919).

La démarche ne s'est élargie à l'enseignement supérieur qu'en 1898 avec la création des « universités 
populaires »...

L'association philotechnique est fondée à la suite d'une scission intervenue au sein de l'Association 
polytechnique.
' Dubar C., La formation professionnelIe continue, Paris : La découverte, 1 990, 124 p.
+ Léon A., Histoire de I'éducation populaire en France, Editions Fernand Nathan, 1983.
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Plus tard, au début du XX'’ siècle, le dévetoppement de Einstruction publique pour ies jeunes a fait 
évoluer ta formation pour aduttes vers des formes d'enseignement postscoiaires qui nécessitent ia 
recherche de contenus et de méthodes s'adaptant au rythme et au contexte de ta vie quotidienne : 
formations sur le tieu de travaii, cours du soir, par correspondance, pédagogie s'appuyant sur ie 
dévetoppement de ta personne par te sport, ta culture et les toisirs, formation accétérée... De nouvettes 
institutions s'engagent dans cette voie à l'initiative du monde patronat (notamment pour la mise en ptace 
de l'apprentissage) ou dans ie sittage de potitiques pubtiques nationaies de déveioppement social et 
cutturel. L'actuet Centre nationat d'enseignement à distance (CNED) naît dans cette mouvance, comme 
ies Foyers Léo Lagrange, tes Compagnons du devoir...(Encadré 2).

ENCADRÉ 2
Une formation postscolaire nécessitant des méthodes pédagogiques particulières
La période d'entre deux guerres est marquée par les tentatives d'institutionnalisation de la formation professionnelle 
donnant lieu à des restructurations profondes. L'enseignement technique est retiré de la tutelle des ministères du 
Commerce et de l'Industrie pour être confié à celui de l'instruction publique en 1920. Les chambres de commerce 
développent alors des ateliers-écoles centrés sur l'apprentissage du travail productif dans des lieux distincts de 
l'entreprise. Les écoles d'entreprises sont de plus en plus nombreuses avec l'essor de l'industrie : Peugeot, Citroën, 
Panhard, Berliet...pour Tautomobile, les Chantiers de l'Atlantique, ou d'autres sont rattachés ,iux arsenaux et aux 
compagnies de chemin de fer. L'application de l'obligation de la taxe d'apprentissage en 1925 est difficile et n'a 
que peu d'effets malgré la création, la même année, de chambres de métier.s qui en tant qu'établissements publics 
sont chargées de gérer les intérêts professionnels et économiques des artisans, maîtres et compagnons.
Quoiqu'il en soit, toutes ces expériences mettent en évidence la nécessité d'envisager une pédrigogie spécifique 
pour les adultes. Outre l'alternance' émergent des formes originales d'éducation populaire largement portées par la 
crise des années 1930, la montée du péril fasciste et l'avènement du Front populaire”. Trois principaux courants se 
distinguent : l'enseignement hors temps de travail et par correspondance, le développement personnel par In culture 
et les loisirs, la formation accélérée.
1. Les mouvements syndicalistes ou des partis confèrent à la formation une connotation militante de tendance 
socialiste qui sera à l'origine de la création d'instituts supérieurs ouvriers et des collèges du travail, où la formation 
est dispensée d'abord en cours du soir puis de plus en plus par correspondance. À partir de 1937 des émissions TSF 
donnent un nouvel essor à ce mode d'enseignement qui suppose de la part des organismes de formation qui s'y 
engagent une caractéristique pédagogique quasi exclusive. L'actuel CNED a été créé dans cette logique au sein de 
l'Éducation nationale dès 1939.
2. Par ailleurs, la politique culturelle du moment inspire l'idéologie d’un développement des personne.s par le sport 
et les loisirs directement à l'origine de la création de clubs de loisirs (1936), appelés Foyers Léo Lagrange après la 
seconde guerre mondiale. Ce courant est relayé plus tard par le ministère de la Jeunesse et des sports qui 
institutionnalise les formations à l'animation socioculturelle en les prenant sous sa tutelle. Dans les milieux ruraux 
s'observe une approche similaire avec la création des Maisons familiales et rurales en 193.5 par des familles 
désireuses d'offrir à leurs enfants une formation adaptée à leur milieu. Le gouvernement de Vichy poursuit cette 
tendance en prônant les valeurs comme le travail, la famille (voire la patrie). Des institutions comme les Chantiers 
jeunesse, les Compagnons du devoir etc... se multiplient en 1 941.
3. La vague de chômage des années 1930 renforce le constat du manque de formation professionnelle général et 
génère la mise en place de centres de formation spécifiques pour les chômeurs dès 1934. Pour répondre à la 
pénurie de main-d'œuvre qualifiée et aux besoins de l'industrie de la défense nationale est créée en 1936 un 
organisme interministériel : le comité pour la formation professionnelle des chômeurs qui développe ainsi un 
concept nouveau : « la formation accélérée ». Il est chargé de s'occuper de centres pour les moins de 20 ans et 
d'ateliers de formation pour adultes plus âgés. Les choix des formations sont déterminés selon des priorités 
économiques (à l'époque ils concernaient la défense nationale). Cette institution devient en 1946 l'Association pour 
la formation professionnelle de la main-d'œuvre, puis en 1949, les centres sont regroupés sous la gestion d'une 
association unique devenue en 1966 l'Association nationale pour la formation des adultes (AFPA), a,ssociation 
privée réunissant l'État et les organisations professionnelles patronales et ouvrières. Les centres sont agréés et 
contrôlés par le ministère du Travail dont ils peuvent recevoir des subventions.
Après la libération cette institution jouera un rôle important pour le développement de la formation dans des 
secteurs prioritaires comme le bâtiment, la métallurgie, le textile, le cuir. Cette initiative est d'ailleurs suivie dans les 
établissements de l'Éducation nationale avec le développement des cours de perfectionnement réalisés en cours du

' Cette approche sera reprise par Bertrand Schwartz à la fin des années 1970 et constituera dans les années 1980 
une orientation forte des politiques publiques pour favoriser l'insertion des jeunes et des demandeurs d'emploi.
“ Léon A., Histoire de I'éducation popuIaire en France, Editions Fernand Nathan, 1983,

14 Étude n °7 I



COFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHES

La recherche d'un projet nationai globat visant i'institutionnaiisation d'une formation permanente 
répondant à la fois à un besoin de main-d'œuvre quatifiée et à t'aspiration individuelte de promotion 
sociate cjpparaît avec l'avènement de ta Ve République, à ia fin des années cinquante. Le contexte de 
modernisation industrieiie crée un besoin accru de personnel qualifié que les structures scotaires et 
i'éducation poputaire ne suffisent pas à satisfaire. Les entreprises doivent également faire évotuer tes 
compétences de teur personnel et font appet à des organismes capables de prendre en compte teurs 
spécificités. Ce type de demande suscite ia création de structures originates : certaines sont extérieures à 
t'univers de t'entreprise, d'autres sont instituées par des branches professionnei!es'°. Ces initiatives sont 
d'aitleurs soutenues par l'État qui attribue des aides aux entreprises - Fonds national pour t'emptoi (FNE) 
in.stauré en 1963 - et aux centres de formation pubtics ou privés (toi de 1966).

La mise en place de ta toi sur ta formation continue en 1971 accétère ce processus. Ette entraîne, avec ia 
régtementation régissant son appiication, cette des offreurs sous tuteite pubtique comme te Groupe 
d'étabtissements scolaires pour ia formation continue (GRETA). Dans ies années quatre-vingt, ia 
formation devient ie support privitégié du traitement massif du chômage à travers ies mesures prises pour 
favoriser i'insertion des jeunes de 18 à 25 ans (sur la base de t'atternance) ou ta reconversion de,s 
demandeurs d'emptoi. D'importants montants financiers pubtics sont consacrés à cet objectif et viennent 
s'ajouter au mouvement générai d'extension de t'effort de formation continue dans ies entreprises". Cette 
conjoncture favorise ia montée en charge des créations d'organismes « associatifs », tournés vers la 
formation de pubtics en difficulté, d'organismes privés iucratifs et de centres d'entreprises tournés vers ia 
formation des satariés.

Les années quatre-vingt-dix débutent par une voionté de contrôie administratif et financier et par des 
efforts de structuration d'une offre dont ii sembte difficite de définir les contours. Par aitteurs, tes 
financements publics et privés se stabilisant, voire régressant, au cours de cette période, ii sembte en 
résutter une réduction du rythme des créations d'organismes.

1.2. Les « familles » et catégories institutionnelles issues de l'histoire de la formation continue

Le paysage de ia formation continue tet qu'il apparaît aujourd'hui, est donc ie produit d'une histoire qui 
aboutit à ia constitution d'univers relativement indépendants porteurs d'une « cuiture » propre.

Les acteurs et institutions à t'origine de ieur construction ont imputsé des dynamiques particulières qui 
ont eu des incidences sur ieur configuration interne, ia nature de teurs prestations et teurs retations avec 
teur environnement.

Cette diversité des origines institutionneiies constitue aujourd'hui un vecteur d'anatyse pertinent de t'offre 
de formation continue, pris en compte dans t'anatyse de t'enquête à travers une gritte comportant treize 
« catégories institutionneiies » (voir encadré 3) regroupées en cinq « famittes ».

' Par exemple : le CUCES (1953), la CEGOS (1955) relayant la démarche plus ancienne du CNOF (fondé en 1926), 
l'Institut français de gestion (IFG, 1956), le Centre d'études supérieures industrielles (CESI, 1958), etc...

Par exemple : l'AFPIC (1951) pour la chimie, TIFE (1951) pour l'énergie l'AFT ou l'IFTIM (1957), pour le transport 
et la manutention.
" Le montant des dépenses obligatoires passe de 0,9 %  à 1,2 %  de la masse salariale à cette époque.
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ENCADRE 3

Grille des catégories institutionnelles

Le statut juridique habituellement utilisé pour caractériser les organismes de formation se révèle être un critère 
insuffisamment précis pour fonder une observation visant à différencier les organismes entre eux. J.P. Céhin et P. 
Méhaut° l'avaient déjà souligné suite aux observations qu'ils avaient effectuées. Aussi ont-ils construit une 
typologie dont l'ossature repose sur le type d'intervention institutionnelle principale qui s'exerce sur l'organisme. 
Celle-ci n'a pas été utilisée jusqu'icj en tant qu'instrument d'analyse sur un échantillon représentatif. Toutefois, la 
nature des questionnements poursuivis et des variables observées (origine des organismes, date de création, nature 
des finEincements...) légitiment son utilisation dans le cadre de cette étude avec quelques aménagements afin 
d'aboutir à une typologie de treize catégories que l’on peut agréger en cinq secteurs. Dans le questionnaire 
d'enquête, 24 catégories institutionnelles avaient été initialement établies. Elles ont fait l'objet de regroupements en 
13 ou en 5 catégories afin d'alléger les présentations des résultats tout en ne gommant pas les particularités propres 
à certaines catégories. Il constitue la trame des analyses effectuées.

1. Les organismes relevant du secteur public, comprenant :
♦ Les GRETA,
♦ Les universités et le CNAM,
♦ Les centres de l'AFPA,
♦ Les autres organismes du secteur public regroupant les centres de formation des personnels de l'État et des 
collectivités locales.

2. Les organismes relevant du secteur consulaire, comprenant :
♦ Les chambres de commerce et d'industrie (CCI),
♦ Les chambres d'agriculture et de métiers.

3. Les organismes relevant du secteur entreprises, comprenant :
♦ Les Associations de formation (ASFO),
♦ Les associations liées aux branches,
♦ Les autres associations du secteur entreprises, qui regroupent les organismes liés à un réseau d'entreprises, les 
centres de formation d'une entreprise ouverts à un public externe, et les services formation continue d'une 
entreprise.

4. Les organismes du secteur associatif, comprenant ;
♦ Les associations culturelles et d'insertion,
♦ Les associations liées aux collectivités locales,
♦ Les autres associations, qui regroupent les associations rattachées à une obédience éthique ou religieuse. S'y 
retrouvent toutes les associations loi 1901 qui n'ont pu être définies en termes de rattachement à une institution, 
une entreprise ou un but clairement déterminé.

5. Les organismes du secteur privé lucratif, comprenant :
♦ L'ensemble des organismes sous statut privé (tels que Sociétés anonymes, SARL) ainsi que les formateurs 
individuels, les consultants, les organismes franchisés.

’+ Cehin J-P. et Méhaut P., Crise économique et mutation d'un appareil de formation continue : Lorraine 1974/1980, 
CREE, Université de Nancy Ii, multigr., 1983, 21 8 p.
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Gnq)lüque2

Parts de marché des différents secteurs en pourcentage du chifire d'afEaires

Secteur associatif 

Secteur public 

Secteur privé 

Secteur entreprises 

Secteur consulaire

Parts de marché des différentes catégories 
institutionnelles à l'intérieur des secteurs ; 

Secteur public

Univ. CNAM 
17%

Autres pub. 
U% Grêla

43%

AFPA
28%

Parts de marché des différentes catégories 
institutionnelles à l'intérieur des secteurs : 

Secteur consulaire

Chambres 
métiers et 

agricuUure 
24'X.

Parts de marché des différentes catégories 
institutionnelles à l'intérieur des secteurs : 

Secteur entreprises
Parts de marché des sttiférentes catéitorNs 
institutionnelles à l'artérieur des secteurs : 

Secteur associatif

Associations 
liées aux 

entreprises 
56% Ass. liées 

branche 
prof es. 
17%

Source : Céreq
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Leur examen montre que les ancrages dans te passé différencient fortement ies organismes publics et 
privés, ies premiers étant beaucoup ptus nombreux à être nés avant ou peu après ia toi de 1971.

Les organismes publics, d'abord en précurseurs, puis de façon de plus en plus structurée au fit du temps, 
ont dévetoppé teur mission de formation pour aduttes en articulation à ieur activité première de 
formation initiale. Ces structures s'appuient sur des ressources internes comme les locaux, tes personnets, 
tes moyens matériels et pédagogiques, mais sont dotées d'une tisibitité administrative spécifique pour la 
formation continue dès ia mise en place de ia toi de 1971. C'est le cas du CNAM et des universités, de la 
ptupart des centres de t'AFPA, de ta moitié des organismes placés sous la tutelle de divers ministères. 
L'Education nationaie a développé sa mission de formation continue" dans cette période, en créant des 
Groupements d'étabiissements scotaires (GRETA) dont la gestion est confiée à un cEief d'établissement 
d'appui. L'enseignement est dispensé par des formateurs rattachés directement au CRETA mais, pour une 
grande partie, par des enseignants de formation initiaie qui constituent le volant de personnet extérieur 
d'appoint.

Les étabIissements consulaires ont adjoint à ieur fonction de conseil celle de gestion d'organismes de 
formation. Il en est de même pour tes chambres des métiers qui, depuis 1925, sont chargées de gérer ies 
intérêts professionnets, économiques, et la formation des artisans, maîtres et compagnons. Leurs 
personnets bénéficient des statuts caractérisant t'ensembie des établissements pubtics et cumulent 
souvent tes deux fonctions de conseit et de formation dans t'exercice de leur activité. En I97 I, ia totatité 
des centres relevant des chambres d'agricutture et de métiers, ainsi qu'un tiers de ceux reievant des 
chambres de commerce et d'industrie étaient déjà en ptace.

Les organismes de formation de nature associative sont institués par des mouvements potitiques, sociaux, 
retigieux ou syndicaux essaimés sur t'ensembte du territoire. La diffusion et ie rricTintien de ta cohérence 
des principes fondateurs ont supposé que ies structures créées soient organisées en réseaux, et même en 
fédérations torsque ieur nombre d'organismes est démuitipiié soit du fait d'une extension géographique 
du mouvement, soit du fait d'une diversification des objectifs. Les organismes reievant d'associations 
culturelies et d'insertion sont déjà présents pour ptus d'un tiers avant 1975, mais ptus de ia moitié d'entre 
eux est créée dans ia mouvance des mesures prises pour ie traitement du chômage après 1980.

Les organismes de formation mis en pIace par les entreprises répondent à leurs besoins de quaiification 
spécifiques. L'évotution de ces structures subit de profondes modifications dès les années soixante avec 
t'impiication des branches dans le processus de formation des satariés et surtout avec i'appiication d'un 
principe de mutuaiisation des ressources pour ia formation continue mis en œuvre dans ies décennies 
suivantes. La création des Associations de formation (ASFO)''* entre dans cette mouvance (un tiers était 
déjà en ptace en 1971 et près des trois quarts avant 1975). 42 %  des organismes tiés aux branches 
professionnettes sont créés entre 1981 et 1985, au moment de la mise en place du principe des 
formations professionnettes atternées. Les organismes reievant d'autres associations du secteur entreprises 
se déveioppent surtout après cette période ; deux tiers d'entre eux relèvent d'une initiative individuetle 
et, pour 24 %  des cas, font suite à une externatisation d'un centre de formation appartenant à une 
entreprise.

Des organismes privés se sont constitués en entreprises de services à part entière, déveioppant une 
activité de formation continue soit en activité unique, soit en activité connexe. Compte tenu du contexte 
présidant à l'histoire de ia formation continue, ils sont très peu représentés en 1971 (7 %  de l'ensemble 
des organismes réatisant un CA supérieur à un mittion de francs). La moitié d'entre eux sont créés après 
1986, suivant en ceta ta courbe d'évotution des montants financiers dédiés à ta formation continue du 
fait de t'effort national et de t'augmentation du taux de participation financière des entreprises.

COFFRE DE FORM ATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHES_________

”  À l'aube de la loi, des cours de promotion sociale étaient dispensés dans près de 600 établissements (la plupart en 
cours du soir et du samedi).

La publication d'un texte du CNPF en 1972 a particulièrement incité à leur création.
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Tabieau 1

Répartition (en % )  des organismes par années de création et catégories institutionnelles'^

________________ COFFRE DE FORMATlON CONTlNUE  - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHÉS

Catégories institutionnelles Av. 1971 71 -75 76-80 81 -85 86-90 Après 90 Total
Greta 7,7 76,9 11,8 0,4 3,2 100
Universités, CNAM 17,8 55,7 7,4 16,9 2,2 100
AFPA 85 100
Autres organismes du secteur public 54,8 14,4 1,1 17,3 11,3 1,1 100

Total organismes du secteur public 34,3 46,1 7,5 3,8 .5,4 2,9 100

CCI 29,5 18,6 16,6 6,1 23,9 5,.3 100
Chambres d'agriculture et de métiers 100 100

Total organismes du secteur consulaire 45,5 14,4 12,8 4,7 18,5 4,1 100

ASFO 33,2 39,5 17 10,3 100
Associations liées aux branches professionnelles 24,4 15,8 11,9 42 5,9 100
Autres associations du secteur entreprises 9,7 4,9 16,8 17,5 29,8 21,3 100

Total organismes du secteur entreprises 15,2 11,4 16,1 18,5 23,6 15,2 100

Associations culturelles et d'insertion 19,5 14,9 13,1 31 19,5 100
Associations liées aux collectivités locales 18,3 18,7 1,1 27,4 27,8 6,7 100
Autres as.sociations 17,1 18,9 12,7 17,5 28,6 5,2 100

Total organismes du secteur associatif 18,3 17,1 12,2 24,4 24,2 3,8 100

Total organismes du secteur privé lucratif 9,1 12,7 20,3 43,2 7,7 100

Toutes catégories confondues 19,1 18,6 12,1 18,1 25,9 6,2 100

Source : Céreq

En 1993, il semble que les objectifs de la formation continue aient progressivement évolué vers une 
activité économique ptus « banatisée » qu'autrefois dont i'initiative n'est plus exciusivement du ressort 
d'institutions pubtiques ou privées. Les poiitiques régionates ou d'entreprises en matière de 
déveioppement de t'activité de formation ont suscité des initiatives nouvettes émanant notamment des 
individus eux-mêmes. Une observation fine montre en effet que 56 % des organismes ont été créés sur ia 
base d'une initiative individuette. It s'agit d'un professionnet d'une technique ou d'un secteur pour près 
de ia moitié des organismes concernés, d'un enseignant, d'un professionnet de ta formation (37 % ), ou 
d'un travaiiieur social (pour 8 % ) ',

Si i'attachement institutionnel persiste dans les conceptions de cette activité, ia réglementation et tes 
pratiques de financement piacent désormais tous ies organismes dans des situations de concurrence que 
ne résume pas ieur seute appartenance institutionnelle. Cette dynamique génère des formes de synergies 
entre prestataires qui pourraient peut-être annoncer l'émergence d'un espace commun de 
communication et d'expression dépassant les clivages de t'histoire.

"  Dans le cas d'une apparition de l'activité de formation continue postérieure à la création de l'organisme, il était 
précisé que la date demandée était celle de l'apparition de l'activité de formation continue.

"■ Dans 27,7 %  des asociations d'insertion, Tinitiative de la création de l'organisme revient à un travailleur social.
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2. LES ORGANISMES DE FORMATION t QU'OBSERVE-T-ON ?

2.1. L'identification de l'unité d'observation

La grande diversité historique des structures dispensatrices, la multiplicité des statuts juridiques, t'absence 
de définition ctaire pour i'identification du prestataire rendent complexe l'observation du champ.

L'activité de dispensateur de formation professionnelle continue n'est en effet soumise à aucune 
condition particulière et repose sur un principe initial de liberté de création. Les textes n'imposent aucun 
cTgrément préatable ni aucune forme juridique spécifique. L'administration est simplement informée de 
l'activité du dispensateur de formation par ie biais de ia déctaration préalabte d'existence d'une part et 
du bitan pédagogique et financier d'autre part. Ces documents sont principaiement destinés à mieux 
connaître i'activité des dispensateurs de formation et à contrôler a posteriori teur activité. L'absence de 
barrière à t'entrée, mise en place par les pouvoirs pubtics ou par la profession ette-même, présente donc 
des conséquences sur ta régutation du marché de ta formation continue d'une part, mais égatement sur 
les formes administratives prises par ies organismes de formation.
Cette absence de conditions particuiières se double en effet d'une absence de définition de i'entité 
organisme de formation. La signature d'une convention de formation entre un prestataire et un ciient 
constitue en fait la condition nécessaire et suffisante pour que ie prestataire soit considéré comme 
organisme de formation. Sont ainsi théoriquement assujetties à ia déctaration, et dénommées organisme 
de formation, toutes les entités conctuant des conventions de formation ou des contrats de prestation de 
service.

L'unité d'interrogation utilisée dans Tenquête correspond à cette ayant déctaré son existence auprès des 
services de contrôle de t'Etat et ayant rempti un bitan pédagogique et financier. Les données coiiectées 
sur cette base montrent une grande hétérogénéité de représentation, avec au même niveau d'observation 
des unités correspondant à une structure isotée répondant pour ette-même comme à un ensembte fédéré 
d'élabtissements situés dans t'espace national. En outre, d'autres structures constituées d'un ensemble 
d'organismes égatement disséminés dans t'espace nationat sont connues à partir d'un nombre limité de 
structures intermédiaires'.

Ces différences de niveau d'agrégation seton la structure qui assume ia réponse administrative reiative aux 
bilans pédagogiques et financiers impiiquent des pratiques de déclaration très diversifiées.

2. 2. Une typologie des unités d'observation

Le premier critère envisagé permet de caractériser ie degré d'autonomie de t'organisme dont va dépendre 
.son positionnement sur ie marché. La diversité des formes juridiques des organismes ne permet pas que 
soit utilisé uniquement ie terme de « groupe » pour exprimer ie rattachement à une structure ptus targe. It 
faut également prendre en compte tes structures associatives que sont tes fédérations ou les unions, ainsi 
que ie réseau structuré qui prévaut notamment pour les GRETA de l'Éducation nationaie ou pour tes 
centres AFPA. Dans tes deux derniers cas, le lien de dépendance est suffisamment important pour que la 
gestion interne de t'organisme et sa potitique de déveioppement en soient affectées, et que t'organisme 
soit considéré comme non autonome. On est confronté dans cet ensembte de cas à des modes de tiaisons 
juridiquement contractualisées impliquant les organismes dans ia globatité de leur fonctionnement pour 
constituer des ensembtes structurés, socialement et économiquement signifiants.

L'appréciation du caractère « multi-sites » de l'organisme constitue le second critère de ia typologie. Si 
les organismes de formation sont composés d'un seut établissement dans leur grande majorité (72 %), 
l'existence de structures « multi-sites » caractérise quant à elle les GRETA, ainsi que les organismes 
consulaires et ies ASFO. L'implantation des étabtissements est alors fréquemment infrarégionale.

L'OFFRE DE FORMATION CONTlNUE - LES ORGANlSMES ET LEURS MARCHÉS_______________________

"  Ainsi, par exemple, les données qui correspondent aux Compagnons du devoir concernent 37 maisons réparties sur 
la France entière. Les unités déclarantes des associations « Retravailler » se situent au niveau régional pour l'ensemble 
des structures affiliées situées dans l'espace régional.
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L'analyse fine des unités enquêtées va donc mettre en évidence six cas de figure croisant ces deux critères : 
t'autonomie de ia structure ou au contraire son appartenance à un groupe (utiiisé comme terme générique) 
et ie caractère simpte ou composite de la structure répondante , étabtissement unique, étabiis,sement 
répondant pour plusieurs autres situés dans un espace territorial ptus ou moins targe - tocal/départementat, 
régionat ou nationat (voir encadré ci-après).

ENCADRÉ 4 

Les différents types de déclarants répondant aux bilans pédagogiques et financiers

Les organismes autonomes

. Le cas n°l renvoie donc à un organisme autonome constitué d'un seul établissement. Ce cas correspond, dans 
d'autres secteurs d'activité, à une entreprise mono-établissement n'cTppartenant à aucune structure de niveau 
supérieur.

. Le ca,s n°2 renvoie à un organisme qui a répondu pour un ensemble d'établissements ou sites opérationnels dont 
il assure la gestion dans un espace territorial limité. Il s'agit alors plus généralement d'entreprises multi- 
établissements présentant le même degré d'indépendance vis à vis d'autres structures que dans le cas n ° l .

. Le cas n°3 renvoie à un organisme qui a répondu en tant que siège social pour l'ensemble des établissements ou 
sites qu'il supervise, ces derniers étant implantés sur l'ensemble du territoire national (on est ici dans le profil une 
organisation intégrée). Là encore il y a indépendance vis a vis de structures extérieures.

Les organismes appartenant à un groupe ou à une fédération

. Le cas n°4 concerne un organisme mono-établissement dépendant d'un groupe (c'est le cas par exemple des
services formation d'une entreprise avec un profil d'organisation intégrée) ou une structure appartenant à une
fédération (organisation fédérée), ou appartenc-tnt à un réseau et répondant pour elle-même.

.  Le CcTS n°5 concerne un organisme rattaché à un groupe, lié à une fédération ou à un réseau qui répond pour
plusieurs établissements ou sites implantés dans un espace infranational.

. Le cas n°6 renvoie tà un orgc-inisme rattaché à un groupe, lié à une fédération ou à un réseau et répondant pour 
un ensemble d'établissements répartis sur le territoire national. Les cas les plus fréquents concernent des 
structures appartenant à un groupe international ou mises en place dans le cadre de fédérations publiques ou 
parapubliques.

Dans le cadre de cette clarification, certains « arbitrages » ont dû être effectués : ainsi le caractère autonome des 
CRETA et des centres AFPA n'a pas été considéré comme prégnant, ces organismes ont été classés comme 
appartenant à un réseau, alors que les organismes consulaires sont classés, quant à eux, comme structures 
autonomes.

Les trois premiers cas (64 %  des organismes) correspondent à des entreprises mono ou multi- 
établi-ssement répondant pour elles-mêmes.
Le cas n°4 s'apparente généralement à un établissement d'un ensemble ptus vaste et dont ta réponse se 
limite à l'établissement.
Les deux derniers cas (13 % des organismes) sont ptus comptexes car étant à la fois en position de 
dépendance vis-à-vis d'un organisme de niveau supérieur et en position de gestion d'un ensembte 
d'unités ptus fines dispersées sur ie territoire.
Les cas n°4 et surtout les cas n°5 et n°6 contribuent à brouitler ia nature et te sens de nos observations et 
impiiquent des précautions importantes pour manipuler tes données recueitties.

Un repérage de cette structuration organisationneiie répond à deux objectifs : d'une part, permettre une 
meitteure tecture du paysage des organismes de formation, et d'autre part mieux appréhender les modes 
de mise en œuvre de i'activité de t'organisme. En effet, ies organismes de formation fédérés ou 
appcTrtencTnt à un groupe vont ainsi bénéficier d'un système de ressources (communication, soutien 
technique et iogistique...) plus performant que tes organismes indépendants (ceux-ci pourront 
éventueilement rechercher un tet système de ressources dans des réseaux de type partenariaux - cf. 
partie 2). Le caractère « muiti-sites » va également ajouter des incidences sur les modes de gestion des 
ressources.
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2.3. Une lecture de la taille des organismes au regard de leur structuration

Plus d'un tiers des organismes ont un chiffre d'affaires compris entre 1 et moins de 2 millions de francs en 
1993, et plus des deux tiers ont moins de 5 mittions de CA. Ces deux tiers ne totaiisent cependant c]ue28,6% 
du chiffre d'affaires total, alors que tes 12,7 %  d'organismes réaiisant ptus de 10 mittions de chiffre d'affaires 
en concentrent un peu plus de la moitié. On remarque donc une forte concentration du chiffre d'affaires 
gtobal des organismes au niveau des unités de taiiie élevée.

L'analyse par catégories institutionnelies taisse apparaître un premier clivage entre organismes pubtics et 
organismes privés, ces derniers étant davantage présents dans ies tranches inférieures de chiffre d'affaires. Le 
chiffre d'affaires moyen des organismes pubtics est de 9,2 mittions, cetui des organismes privés de 5,1 
mittions de francs.

Mais l'interprétation du chiffre d'affaires de t'organisme est égatement à prendre en compte en fonction 
de ia représentativité du répondant. Ainsi ies organismes composés d'un seut étabiissement et 
indépendants vont être majoritaires dans ies tranches de chiffre d'affaires inférieures à 5 mittions. Les 
organismes « rattachés » sont quant à eux de tailte retativement ptus importante, et ce qu'its aient un seut 
ou ptusieurs établissements. Enfin, les organismes comportant ptusieurs étabiissements implantés 
régionatement sont tes ptus fréquents dans tes trandies de chiffre d'affaires entre 5 et 40 mittions.

Graphique 3 

Pourcentage d'organismes par tranches de chiffre d'affaires
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3. LES CONTOURS DU SECTEUR FORMATION CONTINUE

L'anatyse de l'activité de formation continue peut être appréhendée selon deux togiques distinctes, l'une 
privilégiant le secteur, l'autre la branche d'activité. Si l'ensembte des résuttats de ce rapport se situe avant 
tout dans une logique de branche (portant sur l'agrégation de i'activité formation continue des entités 
enquêtées), il est apparu important de s'interroger sur ie secteur formation continue et sur sa 
représentation.
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ENCADRE 5 

Définitions

(Les termes utilisés ici sont ceux issus des définitions données par TINSEE).

Le secteur d'activité est un regroupement d'entreprises, d'établissements ou de groupes en fonction de leur activité 
principcile.

La branche d'activité recouvre quant à elle, pour une activité donnée, les unités monoactives et les morceaux 
monoactifs d'unités pluriactives. La br,Tnche est donc homogène par construction. Elle ne se confond donc pas nvec 
la branche conventionnelle qui regroupe les entreprises rattachées à une même conventiorr collective.

Le poids des organismes relevant du secteur, c'est-à-dire de ceux dont ia formation continue constitue ie 
cœur du métier, peut en effet permettre d'éctairer le fonctionnement du marché. La déiimitation du 
secteur recouvre en outre des enjeux d'identité et de structuration des offreurs de formation continue : ia 
convention cottective des organismes de formation ainsi que ia certification de t'Office professionnel de 
quatificcTtion des organismes de formation (OPQF) s'adressent en effet théoriquement aux seuls 
organismes ayant ia formation continue comme activité principate.

L'objectif de cette partie est donc de cerner ies contours du secteur formation continue comprenant les 
organismes qui constitueraient ie « noyau dur » de t'ensembte des prestataires de formation. Ces contours 
ne vont effectivement pas de soi, du fait de la comptexité des structures mais égaiement en raison du tiou 
des frontières entre certaines activités qui peut rendre difficilement repérabte t'activité principate d'un 
organisme (frontière formation initiaie/formation continue dans le cas de formations de première insertion 
par exemple). Cette question pose le probtème du champ de ta formation continue, pas toujours envisagé 
de manière identique par les acteurs.

3.1. Des structures pluriactives

L'activité de ia formcTtion continue est dispensée dans de nombreuses structures pour lesqueltes ette ne 
constitue pas ie métier exctusif. Ette peut ainsi être associée à une autre secondaire ou principale. Les 
activités associées concernent ie ptus souvent ta formation initiaie, te conseit, la production d'autres 
services ou ia production de biens qui parfois constituent I'essentiei des ressources de t'organisme mais 
fournissent à ia formation continue ies moyens d'exister.

Cette diversité d'activité des organismes déctarés peut être repérée à travers ie code de ta nomenctature 
d'activités française (code NAF) ou à travers ia répartition de son chiffre d'affaires. Certaines structures 
sont pluriactives de par leur mission : c'est ie cas par exempte des chambres des métiers qui ont au 
départ une activité de conseil et de gestion des intérêts des artisans et qui ne sont en aucun CcTS 
monoactives.
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Ptus de 60 codes NAF (ou APE) différents ont été indiqués par ies organismes, ia répartition générale étant 
ia suivante, seton un regroupement en neuf ensembtes :

Graphique 4

Répartition des organismes par activité principale (codes NAF)
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La moitié des organismes est déclarée sous un code NAF. Les organismes d'études et de conseil 
représentent près de 15 %  des entités intervenant sur ie champ de ta formation continue, soit un poids 
ptus important que ies établissements d'enseignement.
Les organismes sous statut privé et notamment ies autres associations tiées aux entreprises ont un éventait 
de codes NAF plus targe et sont moins nombreux à avoir un code NAF formation continue (14 % des 
autres associations tiées aux entreprises).

L'étude de i'activité principate de t'organisme de formation permet ainsi d'affiner ies pôtes repérés dans 
ta partie précédente autour des catégories institutionneiies, et notamment de scinder les deux ensembtes 
« autres associations » et « organismes privés » encore très hétérogènes.
Cette interrogation sur i'activité principate de t'organisme rejoint cette sur t'identification du secteur 
d'activité : comment i'offre de formation peut-elie s'organiser en un secteur à part entière dès tors qu'une 
part non négtigeabte des entreprises qui ia composent ne dispose pas d'une stratégie d'offre définie de 
façon autonome ? C'est cette proportion importante d'offreurs non indépendants du système productif qui 
amène à dissocier ies organismes de formation en deux ensembtes distincts : ie secteur et te reste de ta 
branche.

Le code NAF de t'organisme et te pourcentage de son chiffre d'affaires réalisé en lormation continue {en 
termes de ressource principale ou non) ont donc servi de base à ia délimitation des contours du secteur 
(voir encadré 6 pour ia méthode retenue).
Le graphique suivant permet de rendre compte du poids des différents sous-ensembtes distingués selon 
les deux critères.
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ENCADRE 6

Note méthodologique

Deux critères ont été retenus pour repérer l'appartenance des organismes au secteur formation continue : le code 
NAF d'une part, et la prise en compte de la formation continue comme activité principale en pourcentage du 
chiffre d'affaires d'autre part. Pour ce second critère, l'information recueillie peut contenir une certaine ambiguité 
dans la mesure où elle ne reflète l'activité principale de Torganisme que pour l'année considérée, et que dans le 
ca.s d'organismes complexes l'entité déclarative peut n'avoir répondu que pour l'activité qu'elle représente et non 
pour l'ensemble de la structure.

Deux types d'organismes ont été considérés comme relevant du secteur ;

. Les organismes relevant des codes NAF 804C (formation des adultes et formation continue), 804D (autres
enseignements) et 803Z (enseignement supérieur) - dans la mesure où pour ce dernier c'est le service
« formation continue » de la structure qui a répondu - et ayant la formation continue comme activité 
principale. Ils représentent 55 %  des organismes et 66 %  du chiffre d'affaires de la branche.

. Les organismes relevant des codes NAF ci-dessus mais ayant la formation initiale comme activité principale, ou 
d'un code NAF relatif à la formation initiale mais qui tirent leurs principales ressources de la formation 
continue. Ils représentent 5 %  des organismes et du chiffre d'affaires.

Trois types d'organismes ne sont pas considérés comme relevant du secteur :

.  Les organismes ayant un code NAF ne se rapportant pas à l'enseignement mais tirant l'essentiel de leurs
ressources de la formation continue. Ils représentent 27 %  des organismes et 21 %  du chiffre d'affaires,

e Les organismes ayant un code NAF relevant de la formation initiale ou non rattaché à l'enseignement mais
tirant l'essentiel de leurs ressources de la formation initiale ou d'une autre activité. Ils représentent 3 %  des
organismes et du chiffre d'affaires, 

e Les organismes ayant un code NAF non rattaché à l'enseignement et tirant l'essentiel de leurs ressources d'une 
autre activité que l'enseignement. Ils représentent 11 %  des organismes et 5 %  du cFiiffre d'affaires.
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Graphique 5

Répartition des organismes 
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Ainsi, dans le champ des organismes réaiisant plus d'un mittion de chiffre d'affaires, 70 %  du chiffre 
d'affaires total de ta branche est réatisé par des organismes appartenant au secteur. La part restante est 
assurée par des organismes tirant t'essentiet de leurs ressources de la formation continue bien qu'its ne 
retèvent pas du secteur de par leur code NAF. Ce constat montre que l'activité de formation continue est 
assurée au-delà du secteur économique dans lequel ette s'inscrit; mais par aitteurs, torsqu'elte est 
assurée hors secteur, elte constitue l'essentiel des ressources des prestataires. Ce principe laisse entendre 
que l'activité formation continue est un étément structurant des « professionnalités » des prestataires 
davantage que du secteur. Il reste cependant à démontrer pour les organismes situés en deçà du seuil de 
chiffre d'affaires observé quel que soit leur secteur d'appartenance.

3.2. Caractéristiques des organismes du secteur

Le secteur formation continue est constitué par les organismes de formation ayant pour mission, ou 
finalité, et activité principale la formation. C'est le cas en grande majorité des organismes publics (Greta, 
AFPA et universités), des ASFO et des autres associations. Ces organismes présentent certaines 
caractéristiques communes. Ils sont de taille sensiblement plus importante que l'ensemble des 
organismes, ceci témoignant du fait que les structures réalisant de la formation continue alors que ce 
n'est pas leur métier de base ie font à plus petite échelle. La période 1971-75 se distingue comme une 
période de création active de ce type d'organismes, dans l'esprit de la loi de 1971 avec comme mission 
1a formation continue. Les responsables de ces organismes sont issus enfin dans des profxirtions plus 
importantes du monde de la formation continue, ce qui renforce encore l'image d'organismes centrés sur 
cette activité.

La moyenne de la part du chiffre d'affaires réalisée en formation continue est de 89 % . Quand d'autres 
activités secondaires sont associées, il s'agit principalement de la formation initiale et de la production 
d'autres services non directement liés à la formation continue.
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Tableau 2

Comparaison de la répartition moyenne des chiffres d'affaires 
des organismes selon leur appartenance ou non au secteur

en %

Formation continue
Formation initiale
Conseil et études en GRH
Services annexes à ia formation
Prestations reievant d'autres services
Production de biens
Autre

Total

Secteur
89,1
3,6
1,2
E7
3,1
0,5
0,8

100%

Eiors secteur
63,2
5,7

3,6
16,2

E3
100 %

Source : Céreq

3.3. Les autres structures dispensant de la formation

Trois ensembles ont été distingués à ce niveau :

e Des organismes aux missions ptus diversifiées mais ancrés dans ia fornnation continue.

Ce premier ensemble, constitué d'organismes hors secteur mais pour iesquet.s ia formation continue 
constitue ia plus grande part du chiffre d'affaires est situé à la tisière du « noyau dur » et représente 27 ‘Si 
des organismes. L'apparente contradiction entre ie code NAF et ta répartition du chiffre d'affaire.s peut 
s'exptiquer par des raisons historiques (organisme dont i'activité a évolué au cours du temps), 
conjoncturelies, ou tiées à ia structure organisationnette de t'organisme (entité réalisant principatement 
de la formation mais rattachée à une structure ptus targe ayant un autre métier). Un peu ptus du quart des 
organismes déctarés se situent dans ce cadre, ainsi qu'une majorité des associations liées aux entreprises, 
et également 32 %  des associations d'insertion et 35 %  des organismes du secteur privé iucratif.

L'activité principate de t'organisme, repérée à travers son code NAF, se répartit de ta façon suivante :

Tableau 3

Répartition de l'activité principale des organismes du 1" ensemble

%
Conseil, audit 26,8
Matériel et logiciel informatiques 15,8
Secteur associatif, aide aux personnes 34,8
Organismes consulaires 6,8
Enseignement initial 1,3
Production et service 14,5

Total 100
Source : Céreq

La formation continue représente en moyenne pour cet ensemble 84,3 %  du CA, soit un chiffre proche 
de celui des organismes appartenant au secteur, qui témoigne de l'ancrage fort de cette catégorie dans la 
formation continue. Le pourcentage important d'organismes rattachés à un code NAF lié au secteur 
associatif et à l'aide aux personnes indique en outre une place prépondérante dans cet ensemble 
d'associations investies dans la logique de l'éducation permanente, du développement personnel et 
culturel.
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• Des organismes ayant un ancrage fort dans la formation initiale.

L'activité de formation initiaie constitue en moyenne 75 %  du chiffre d'affaires des organismes de ce 
groupe, constitué en grande majorité d'organismes consulaires dont il s'agit de la mission principale. Its 
ne représentent que 2,5 %  de t'ensembie des organismes de formation.

* Des organismes pour tesquets la formation continue constitue une activité annexe.

Ce dernier ensemble, constitué d'organismes ayant d'autres missions et d'autres activités et pour tesquets 
ta formation continue est une activité secondaire est ie plus étoigné du « noyau dur ». La répartition par 
codes NAF de cet ensemble laisse apparaître un poids sensiblement plus important du conseil, de t'audit 
ainsi que de la production de matériei et iogiciet informatique. Cet ensembte est donc davantage marqué 
par t'existence de deux grands types d'organismes : des entreprises ayant intégré la formation comme 
opération d'accompagnement de teurs produits ou services, pouvant se rapprocher dans certains cas du 
service après-vente, et des organismes exerçant des activités de conseil. Ces activités distinguent ies 
organismes de ce groupe de ceux du premier ensembte, davantage ancrés dans te secteur associatif.

Tableau 4
Répartition de l'activité principale des organismes du dernier ensemble

%
Conseit, audit 40,2
Matériei et iogiciet informatique 28,9
Secteur associatif, aide aux personnes 21,3
Organismes consutaires 3,3
Enseignement initiai -

Production et service 6,3
Totat 100

Source : Céreq

La formation continue ne représente ptus en moyenne que 17,9 %  du chiffre d'affaires contre 44,5 %  
pour la production d'autres biens et services. On retrouve ces organismes davantage représentés dans ies 
associations du secteur entreprises et dans le secteur privé iucratif.

4. L 'ORGANISATION DES OFFREURS

ii faut chercher au-detà des indicateurs économiques traditionneis pour rendre compte d'une image 
significative des « offreurs » de formation. Ceux-ci reièvent en effet d'un ensembte beaucoup plus targe 
que cetui couvert par la notion de « secteur ». L'activité de formation continue est en partie régtementée 
par des textes législatifs. Ils en ont fixé un cadre d'exercice pour tous, ne serait-ce que par l'indication de 
nature de financements articutés à des objectifs, et ont fait émerger un espace professionnel spécifique. Il 
est significatif à cet égard « ...que se développent aujourd'hui des réflexions de groupements 
d'organismes de formation dont l'objet est t'anatyse et le renforcement de leur identité cottective. >>'“

4.1. L'organisation de 1a profession

Différentes organisations regroupant des organismes de formation ou des satariés de ces organismes, de 
taiiie et de représentativité variabtes, concourent à ia structuration du secteur. Eltes ont pour objectif 
commun et global te développement de ta qualité des prestations ainsi que ia représentation d'acteurs 
appartenant à un univers morceté.

Parmi ces organisations, la Fédération de la formation professionnelle (FFP) semble avoir ta plus grande 
représentativité parmi les organismes de formation privés. Elle est née en 1991 du regroupement de trois 
structures professionnelles (UNORF, CSN-FOR et SYNTEC Formation). Elle constitue depuis 1993 un

Voisin A. et Bonnamy J., « La qualité de la formation : effet de mode ou lame de fond ? », Éducation Permanente, 
1996, N°126, p 13 à 30.
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syndicat unique, représentant ies organismes privés. Elle a pour objectif « ia représentation et là défense 
des intérêts coliectifs professionnets, moraux et économiques des personnes morales exerçant d'une 
façon habituette une activité de formation ainsi que ia promotion et ie développement de la 
profession.

L'existence de ce syndicat (regroupant 300 organismes de formation privés, sociétés ou associations) 
témoigne d'une volonté de constitution d'un coiiectif de « pairs » permettant i'identification des 
professionnets de ta formation. L'ensembte des démarches institutionnetles observables participe de ce 
processus de structuration et d'apprentissage coiiectif et a pour enjeu ia construction des acteurs eux- 
mêmes et de leur coiiectif. Ceta témoigne d'une mise en commun de certaines règles comportementales 
que te groupe de professionnels identifie comme critères essentiels de ta « professionnatité. »
Dans le cadre de ta convention coitective a également été créée une Commission paritaire nationale des 
organismes de formation, comprenant ia FFP et les syndicats satariés, afin de faciiiter t'expression 
syndicate et le traitement paritaire des difficultés. L'importance du nombre de petits organismes dans le 
secteur privé a rendu cette création d'autant plus utite.

Lri Chambre syndicale des professionnets de ta formation (CSFC) est un syndicat professionnet créé en 
juittet 1981 et qui regroupe uniquement des personnes physiques, formateurs et conseits en formation, 
qu'its soient travaiiieurs indépendants ou satariés d'organismes. C'est à ia fois un lieu d'échange et de 
perfectionnement pour ies formateurs ainsi qu'un tieu cherchant à vatoriser Limage de marque de la 
profession (charte déontotogique, participation au comité de pilotage des normes AFNOR...).
Ces deux organisation.s, la FFP et la CSFC, ont chacune mis en place des structures destinées à quatifier 
le.s organismes de formation dans un cas et certifier les formateurs dans t'autre, pour ceux dispensant de 
la formation à titre non occasionnet et principat. Ces démarches seront traitées ptus en détaii dans ie 
point 5.

L'adaptation du plan comptabte aux organismes de formation de droit privé qui a pris effet au 1 er janvier 
1996 rend compte égatement d'une votonté d'amélioration de ia transparence au regard de ta circutation 
des ftux financiers, mais également d'une ptus grande structuration de i'activité à travers t'harmonisation 
des régies comptable,s.

4.2. La convention collective des organismes de formation

Les conventions collectives, au-detà de la régutation des conditions de travaii, ont égatement une 
fonction de gestion identitaire’.  L'adhésion à une convention coitective constitue en effet i'une des 
formes privilégiées de t'expression identitaire pour une entreprise au regard de son champ d'activité et de 
ia normalisation des ciassifications, « professionnaiités », carrières et salaires de ses emptoyés.

La convention coitective formation continue fournit dans ce sens un cadre structurai pour ta profession 
en effectuant un repérage officiet des types d'emploi, en impulsant un langage commun entre partenaires 
et en jouant un rôle régulateur des ctassifications sur tes marchés externes et internes du travail.
Sont ainsi définies, dans la convention des organismes de formation, les conditions de recours aux 
contrats à durée déterminée (CDD), ia durée du travail des formateurs, et notamment la répartition entre 
ie face à face pédagogique et le temps consacré à ta préparation, recherche et autres activités, ainsi que 
ies ctassifications et ies critères ciassants.

De création récente (elte date de 1988 et son extension de 1989), la convention coitective nationale des 
organismes de formation s'apptique uniquement aux organismes de droit privé dont i'activité principate 
est ta formation professionnelte (ce critère étant repéré à travers le code NAF de l'organisme). Comme 
toute convention collective, celle-ci commence par ia définition de son champ d'application en termes 
d'extension professionnelte et géographique. Si elle fournit des régies qui fixent des identités collectives, 
ette offre donc également une définition des contours de ia profession et donc de la branche.
Les structures créées par une ou des organisations d'employeurs (ASFO notamment), ou liées ou 
contrôlées par une entreprise et appiiquant les textes conventionnels de la branche ou de t'entreprise ne

' ' Article 2 des statuts de la FFP.
Saglio J., « La régulation de brandie dans le système français de relations professionnelles », Travail et Emploi, 

1991, NM7, p 26 à 41.
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sont pas concernées par la convention. La quasi-totaiité (90 %) des organismes de formation liés aux 
entreprises déclarent ainsi être rattacEiés à une autre convention.

Toutes catégories et activités confondues, la convention collective couvre 40 % de t'ensembie des 
organismes, 44 %  sont rattachés à une autre conventioC' (dont 11 %  déclarant être sous te régime de ia 
fonction pubtique) et 16 %  à aucune.

Le graphique suivant indique les pourcentages de rattachement sur le seul sous-ensembte des organismes 
de statut compatible avec la convention (soit hors organismes publics, parapublics, et ASFO).

Graphique 6 

Rattachement à la convention collective par catégories institutionnelies et appartenance au secteur
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L'adhésion à la convention collective des organismes de formation varie en fonction de ta catégorie 
institutionneile d'attachement et de l'appartenance ou non au secteur. Les organismes du secteur, ies 
seuts théoriquement directement concernés, sont effectivement plus fréquemment rattachés à la 
convention coltective des organismes de formation que tes autres (près de 70 %  pour environ 30 %  des 
organismes hors secteur). Mais il n'y a pas superposition exacte entre le rattachement à la convention 
cottective et l'appartenance au secteur.

Dans te groupe des organismes du secteur, ia catégorie institutionneile d'appartenance influe également 
sur ies choix d'adhésion : 70 %  des organismes du privé lucratif et des associations cutturelies et 
d'insertion, 50 % pour les autres associations tiées aux entreprises.

Les autres conventions sont celles de Syntec pour les organismes de conseil, de l'UlMM ou celles des autres 
secteurs d'activité.
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Si ies efforts accomplis de structuration du secteur peuvent aider à accroître l'identification des offreurs, 
les difficuttés restent entières si t'on s'intéresse directement au service. Sans entrer dans ies détails de ta 
caractérisation du produit formation, on peut néanmoins insister sur deux dimensions importantes 
pouvant exptiquer cette faibte transparence et ta difficulté de production d'informations sur l'état de 
t'offre et de ta demande et sur l'état de teur confrontation. La première concerne ies formes de 
coopération portant sur te processus et ies résuttats, qui impiiquent que ia formation n'est pas aisément 
détachabie de t'organisme qui ia délivre ni du client qui l'achète, ni de t'usager qui en bénéficie. La 
seconde concerne le degré d'incertitude quant au déroutement de ce processus et ta nature de ces 
résuttats. La quatité de ia formation ne peut en effet être déterminée préatabiement à sa réalisation.

La question de i'identification des prestataires (ou des ciients’,  va devenir cruciale dans ce contexte. 
Compte tenu de ces difficuttés, t'idée que le client se fait de ia quatité du prestataire passe à travers un 
certain nombre de manifestation.s visibtes dont ies normes quatité et ies formes de partenariat élaborées 
par les organismes font partie, manifestations portant néanmoins dans tous tes cas sur t'offreur et non sur 
te produit.

5.1. Les normes qualité

Le développement des normes qualité dans ie secteur de ta formation professionnette continue participe 
d'un doubte souci de tisibitité et de rationaiisation des structures et du marché. Les trois principates 
démarches (la normaiisation AFNOR, ia quatification OPQF et ia certification ISO 9000) s'inscrivent 
chacune à des degrés divers dans ce doubte mouvement. L'enjeu principat est une clarification de t'offre 
qui cherche à pattier ia muttiptication du nombre d'offreurs et tes difficuttés de coordination entre 
offreurs et prescripteurs. Les normes AFNOR vont participer à i'éiaboration d'un langage commun, tant 
entre les offreurs eux-mêmes qu'entre tes offreurs et demandeurs, ta quatification OPC)F va avoir un rôle 
proche de cetui d'une « barrière à t'entrée » garantissant ie professionnatisme de t'organisme par rapport 
à l'activité de formation, ies normes ISO ayant quant à etles un rôte direct sur ie fonctionnement de 
l'organisme en tant qu'entreprise de service (cf. encadré 7).

________________________L'OFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHÉS

"  Les problèmes d'asymétrie d'information ne sont abordés ici que dans le sens client - prestataire. Us existent 
néanmoins également dans l'autre sens.
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ENCADRE 7 

Descriptif des démarches qualité

Les normes AFNOR (Association française de normalisation) : datant de 1992 pour le champ de la formation, elles 
apportent des définitions précises sur les caractéristiques du service : les termes les plus usités par les clients et les 
prestataires de formation, le cahier des charges relatif à l'expression de la demande de formation, et les critères de 
l'expression et de la réalisation de l'offre de formation par le prestataire. Leur objectif premier est de garantir une 
qualité constante au service considéré et de fournir à la fois une meilleure analyse du besoin du client et une plus 
grande lisibilité de l'offre.

Les normes ISO : leur application aux organismes de formation est récente (1993). Elles consistent principalement 
en une formalisation des procédures mises en place dans les organismes, de la conception à la réalisation de la 
formation et au suivi de ses effets. Le coût élevé de la procédure de certification, notamment dans sa phase 
préparatoire, a incité peu d’organismes à s'y engager à l'heure actuelle.

Créé en 1994 sous Tégide de la Fédération de la formation professionnelle et en accord avec le ministère chargé de 
la formation professionnelle, l'OPQF (Office professionnel de qualification des organismes de formation) a pour 
objet la « qualification » des organismes de formation. Celle-ci se base sur la reconnaissance des compétences et de 
l'expérience professionnelle dans des domaines de formation déterminés qui sont évalués à travers des éléments 
formels : CV des formateurs, lettres de satisfaction des clients... C'est un tamis à travers lequel les organismes 
doivent pouvoir passer pour justifier un minimum de professionnalisme.

La certification de l'IPCF (Institut de certification des professionnels de la formation créé en 1995 à l'initiative de la 
CSFC) s'adresse pour sa part aux personnes physiques, formateurs individuels ou salariés d'organismes, et vise 
l'identification des professionnels de la formation. Elle se fonde sur des critères de contexte professionnel (clients et 
degré d'autonomie), de niveau, de secteur d'intervention, de publication et de démarche qualité, et est délivrée par 
un comité de certification paritaire comprenant des représentants institutionnels.

Par ailleurs, certains réseaux mettent en place des chartes de qualité internes ou en relation avec des partenaires 
publics (par exemple la Charte de qualité dans le réseau de formation des adultes du ministère de l'Éducation 
nationale, la Charte de qualité pour les organismes de formation du conseil régional d’Aquitaine...).

La normalisation de t'offre de formation est, en 1993, une démarche en partie largement engagée, 
notamment concernant tes normes internes (trois quart des organismes se déclarent concernés) ou les 
chartes de qualité de groupement d'organismes {un quart des organismes). On peut citer à titre d'exempte 
pour illustrer ces dernières la Charte qualité en formation d'aduttes de l'Éducation nationaie ou la Charte 
de la Fédération de la formation professionnelte. Et tes consistent principalement en un énoncé de 
principes d'actions pouvant servir à l'éiaboration du cahier des charges et prennent la forme de codes 
déontologiques. Etles concernent en général un ensemble d'organismes qui affichent des objectifs et des 
régies de fonctionnement qui leur donnent une identité propre vis-à-vis des clients. Etles ne disposent 
cependant pas de base juridique leur offrant une réelle reconnaissance.
Ces chartes peuvent également prendre la forme de contrats de qualité passés entre des organismes et des 
financeurs, notamment des conseils régionaux.

Les démarches qualité, quelles soient institutionnalisées ou qu'elles prennent la forme de chartes se 
développent actuellement de manière très forte ; elles témoignent sans doute à la fois d'une volonté des 
organismes et de leurs partenaires de travailler sur la qualité, mais également d'un souci commercial de 
satisfaire les exigences des donneurs d'ordre et de les rassurer face au marché « hétéroclite » de la 
formation.

Les principes mis en place par l'AFNOR sont d'ores et déjà adoptés en 1993 par 12 %  des organismes de 
formation (dont un quart relève du secteur public). Les organismes de taille moyenne semblent davantage 
concernés que ceux réatisant moins de deux miltions de chiffre d'affaires mais les plus grands ne se 
distinguent pas sur cette dimension.
La qualification OPQF visant à signaler le minimum de professionnalisme requis pour un organisme en 
est en 1993 à un stade expérimental et 2,5 %  des organismes disent être qualifiés.
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Si près de 10 %  déclarent être certifiés ISO en 1993, ce chiffre reflète égatement une réalité à nuancer 
dans ta mesure où certains organismes se réfèrent à ISO 9004 qui n'est pas une certification. Certains 
organismes se réfèrent à ces normes pour leur gestion interne sans pour autant être certifiés.

L'appartenance ou non au secteur formation continue semble n'avoir que peu d'inftuence sur le 
rattachement de l'organisme à une norme qualité (toutes normes confondues). Si t'on s'intéresse au détail 
des procédures qualité, t'adhésion aux chartes et normes internes n'est pas du tout corrétée à 
t'appartenance ou non au secteur. Concernant tes autres types de normes, tes résultats sont fragiles. It 
sembte néanmoins que tes normes ISO et ta quaiification OPQF soient davantage présentes dans les 
organismes n'appartenant pas au secteur. Les premières sont en effet davantage mises en ptace dans les 
organismes tiés au monde industriet qui a déjà t'expérience de ces normes. Concernant ta quatification 
OPQF, cette situation peut éventuellement s'exptiquer par ta recherche par tes organismes hors secteur 
d'une reconnaissance en tant qu'organisme de formation à part entière.

5.2. La construction de réseaux et de coopérations inter-organismes

Comme ta plupart des entreprises des services, tes organismes de formation fondent une grande partie de 
leur action sur le mode retationnel. Le terme « réseau » est targement utitisé autant pour décrire ce qu'its 
sont que ce qu'ils font. D'autres études ont mis en évidence ce phénomène caractérisé comme une forme 
de compensation de « i'incertitude sur ta qualité des produits par la mise en place de règtes et de normes 
dont certaines renvoient à des formes de conventions sociales entre agents sur ta réputation, ta confiance, 
consotidée,s par des reiations de réseaux.

Lors de t'enquête, quatre organismes de formation sur dix ont déctaré appartenir à un « réseau » torsqu'it 
leur a été demandé de se situer par rapport à leurs pairs. Deux acceptions différentes émergent de telles 
déctarations :

- l'une s'apparente à des manifestations visibles « d'images » permettant aux organismes d'être repérés 
pcTr de.s ciients ou d'autres pairs à travers i'engcTgement d'apptication de règtes d'activité décidées en 
commun. 81 %  des « réseaux » décrits visent ta constitution de repères déontologiques, te ptus souvent 
sous forme de chartes quaiité ;
- t'autre retève davantage de la manifestation de modes de coopération entre prestataires dans l'objectif 
de mise en commun de leurs compétences, dans te cadre de conventions de partenariats. Ceci vise ta 
réaiisation d'actions selon des modalités identiques, en s'attachant à des structures d'ingénierie (44 %  des 
cas) et/ou à des références d'actions communes (dans 74 %  des cas).

* La construction « d'image »

La constitution d'une identité commune sur la base d'une ingénierie pédagogique se situe surtout au 
niveau des organismes dépendant des chambres d'agriculture et des métiers, et dans une moindre mesure 
à cetui des GRETA (68 % ) et de l'AFPA (50%). Eile est également le fait de près de la moitié des 
organismes privés. La forte corrélation que l'on peut établir avec i'investissement réalisé dans un centre 
de ressources commun met en évidence t'importance accordée à l'image d'une prestation commune et 
non plus seulement d'un programme de formation aux contenus identiques.

L'effort consenti va au-delà d'une offre de produit équivalente. Elle suppose des modes de réalisation du 
service selon des modalités pédagogiques construites et testées en commun ; eile marque également 
l'importance accordée à une définition commune de la « qualification » des formateurs.

Cette mobilisation massive sur la recEierche d'objectifs déontotogiques communs montre qu'it s'agit là 
d'une étape posée en prétude à toute construction de réseau en permettant t'expression du cadre de ta 
coliaboration entre pairs. Cet aspect est particulièrement manifeste pour t'ensemble des organismes 
publics et consulaires. Il est moins évident pour les associations liées à une branche ou aux coilectivités 
tocates. De même, ta plupart des organismes en réseau établissent des références communes pour définir 
teurs actions de formation. Ce souci caractérise ta totalité des étabiissements de l'enseignement supérieur

Gadrey J. (dir.) et De Bandt J. « Relations de service, marché de services. », CNRS : Collection Reclterche et 
Entreprises, 1994, p 241 et suivantes.
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public (universités et CNAM) et des organismes du secteur entreprises, mais égatement fortement tes CCI 
(92 % ), tes GRETA ( 84 % ) et tes organismes tiés à une branche (87 % ). Cette orientation met en évidence 
une voionté de « mailtage » entre structures paires pour construire des produits communs qui 
constitueront une sorte de « vitrine » de teur activité.

o Des coopérations étabiies pour une mise en commun de compétences et de savoirs

Le mode privitégié de reiations établies entre organismes de formation reste la convention : 41,4 %  des 
organismes te signalent avec un organisme public et 41,9 %  avec un organisme privé ou une association. 
Ces conventions visent surtout ta réalisation d'actions en commun, que ce soit :

- en tant que sous-traitant d'un autre organisme : 59,4 %  des organismes déclarent avoir été dans ce cas 
pour au moins une action en 1993 ;

- en tant que donneur d'ordre : un tiers des organismes (33,1 % ) ;

- en tant que partenaire conjoint dans une réponse à un appet d'offre : ptus de ta moitié des organismes 
(54,3 % ) considèrent cette modalité comme régulière ;

- en tant que cotraitant pour une même action par le partage de sa réaiisation ; 51,8 %  des organismes de 
formation ont travaillé de cette façon.

Le principe du partage des tocaux et du matériel est utilisé par près de ta moitié des organismes, mais de 
façon générale it s'agit d'une pratique ponctueile (37,2 % ). Le partage de t'ingénierie ou l'échange de 
formateurs sembtent peu utitisés même ponctueltement (un quart des organismes déctare avoir eu une 
reiation ponctueile en 1993).

Ce sont tes associations d'insertion qui, du fait d'une mobiiisation forte pour ta constitution de 
partenariats, développent te ptus d'espaces de coopération indépendamment de leur contenu. Un 
organisme sur trois ayant pris l'initiative de partenariat en tant que sous-traitant, donneur d'ordre, ou 
vecteur d'échanges de formateurs, est un organisme d'insertion. Cette même catégorie représente ta 
moitié et parfois ptus des organismes établissant une retation pour répondre à un appet d'offre, prêter un 
locat ou du matériet ou partager son ingénierie.

Des formes de partenariat construites dans le champ de t'utilisation des ressources financières, et dans 
une moindre mesure, dans celui des espaces et outiis de production, sembtent incontestablement exister. 
Mais teur contenu, leur portée et leurs effets restent principalement dans le domaine du non 
« diffusibte ». Chaque organisme privilégie en effet, au niveau de l'enquête, son propre savoir-faire, lui 
conférant ainsi le statut de propriété exclusive et singulière d'une part, de ressource existentielte 
intrinsèque d'autre part.

L'anatyse des offreurs de formation continue renvoie à des entités rattachées à des univers institutionnels 
divers, à reptacer pour certains dans le contexte historique de la formation continue. Pour de nombreuses 
entités, i'inscription dans d'autres secteurs socio-économiques est prégnante. Les processus actuels 
d'organisation et de structuration sont principalement te fait des organismes du secteur (convention 
coitective, syndicats professionnels, démarche qualité de type OPQF...) et visent avant tout à accroître la 
visibitité des offreurs mais également cette de leurs activités. Cet enjeu prend en effet toute son 
importance dans un contexte de réduction des dépenses de formation. Aux côtés d'organismes ayant une 
image institutionnelle forte et clairement identifiée (organismes publics et parapubtics), se structurent 
donc un ensemble d'organismes dont la formation continue est l'activité principale et qui mettent en 
place des repères communs permettant aux financeurs de les identifier.

À partir des identités complexes et variées des organismes, il convient ensuite de s'interroger sur leurs 
pratiques. Dans quelle mesure en effet tes types de formations dispensées et les pratiques de gestion, 
principalement de ta main-d'œuvre, renvoient-elles à des spécificités institutionnelles, et peut-on isoler 
des formes de spécialisation ?

COFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHÉS_________________
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CONCLUSION

Cette anatyse des offreurs de formation permet de dégager quelques conclusions fortes.

Tout d'abord, en dépit des importants mouvements d'apparition/disparition qui affectent tes organismes, 
une stabilité reiative se dégage pour tes offreurs d'une certaine taiile. Comprendre leur position actueiie 
sur le marché suppose ators de retourner à teur origine, qui a pour partie déterminé leur mission 
première, la  connaissance de cette origine n'épuise cependant pas l'analyse : tes trajectoires sont 
muitiformes et, aujourd'hui, nombre d'entre eux sont concernés par des activités diversifiées.

L'offre de formation continue ne peut être regardée de manière isolée. C'est souvent un produit-joint, 
découlant d'une autre activité de t'organisme, soit en formation initiaie, soit dans te domaine du conseil, 
soit encore dans cetui de la fourniture de biens et services. Une anatyse en termes de secteur {activité 
principate) est alors impuissante à rendre compte de ta totaiité de l'offre. Certes, tes organismes 
appartenant au secteur réalisent ta majorité du chiffre d'affaires. Mais l'activité de formation continue 
dépasse targement ce cadre. Or, comme dans toute activité en fort dévetoppement, on voit 
progressivement se mettre en ptace des cadres institutionneis, supports de l'organisation et de ta 
réguiation de cette activité. Ainsi en est-ii du dévetoppement des organismes professionnels, de la 
codification des relations sociates par te bais de conventions coiiectives, de l'apparition de normes 
quaiité. Ce mouvement peut incontestablement contribuer à ctarifier ta structure de t'offre, à éviter un 
certain nombre de travers qui ont souvent été reprochés à son organisation actueiie : manque de 
transparence, difficulté à cerner tes processus de construction des prix, circuits financiers parfois 
insaisissabtes, probtèmes d'information sur ta nature et ta quatité de t'offre. Il n'en reste pas moins que, 
ptus que t'affirmation de ta formation continue comme activité marchande à part entière, c'est dans tes 
reiations qui s'établissent avec d'autres activités, dans ta densité des réseaux, dans ta quaiité des tiens aux 
entreprises que nombre d'offreurs construisent aujourd'hui teur identité. Cette construction progressive de 
ta confiance dans une relation de service mériterait une étude ptus iongitudinate.

Mais, sans pouvoir disposer aujourd'hui de tels éiéments inscrits dans la durée, le seut examen de la 
nature de la formation proposée (en termes de contenu, de public...) et des positions occupées en termes 
de nature des financements (public, privé...) permet de compléter cette première approche.

C'est ce que propose te chapitre suivant, centré sur la production des organismes de formation.
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CHAPITRE II

L'ACTIVITE DES ORGANISMES DE FORMATION
DES DÉTERMINANTS MULTIPLES 

ET DES SPÉCIALISATIONS PARTIELLES





L'OFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHES

INTRODUCTION

UNE ACTIVITÉ AUTREFOIS PEU FORMALISÉE, A U JO U RD 'H U I MESURABLE

Prenant son origine dans tes diverses initiatives institutionnelles, et restée tongtemps dans le secret de 
chacune d'etles, ce n'est que très progressivement que i'activité de formation continue a trouvé une 
communauté de tangage autour de descripteurs partagés en rendant possibte ta mesure.

Cette unification progressive des terminotogies, qui est loin d'être achevée, est largement due à 
l'intervention croissante des pouvoirs pubtics dans un domaine dont t'activité a commencé à éveitter 
i'intérêt dans ta mesure où etle fut appréhendée comme pouvant contribuer à une meitteure réguiation 
des marchés du travaii. Les régiementations successives de ta formation continue, en requérant un 
alignement nécessaire des acteurs autour de normes communes - aiignement qui s'est du reste te plus 
souvent opéré par compromis itératifs - ont ainsi procédé d'une négociation croissante entre grands 
champs institutionnels et favorisé une formaiisation croissante des contenus d'enseignement et des 
processus de formation.

C'est ainsi que, pour mesurer leur activité, tes organismes s'expriment généraiement en « heures- 
stagiaires », unité qui procède d'une muitiplication des heures dispensées par tes stagiaires bénéficiaires. 
Pour ta quatifier, iis s'expriment généraiement en termes de spécialités et de niveaux de formation, de 
pubtics visés ou de conditions pédagogiques du déroutement des actions.

C'est autour de ces vocables que sont appréhendées dans cette partie l'organisation et la structure de t'offre 
des unités dispensatrices de formation continue.

Dans un premier temps, cette partie tente de caractériser et de situer tes catégories institutionnelies des 
organismes au regard de ces descripteurs communs d'activité : les demandeurs de formations appréhendés 
par les ftux de financement qu'its génèrent, tes spéciaiités dispensées, te niveau des formations, tes statuts du 
pubtic sur le marché du bavait, les modes d'organisation des formations proposés seront interrogés sur teur 
caractère structurant - ou non - de t'offre des organismes.

Dans un deuxième temps, nous tenterons de caractériser tes stratégies de spéciaiisation ou de diversification 
des différentes composantes institutionneiies de t'offre de formation.
Pour ce faire, nous poserons une hypothèse supptémentaire selon taquette ta spéciatité (ou contenu) des 
formations, jointe à ta description des niveaux visés et de ta situation sur te marché du travail des pubtics 
accueittis constituent trois dimensions primordiales dans ta structuration du marché et te positionnement 
qu'y effectuent les organismes.

La récurrence des croisements entre ces descripteurs mettra en évidence l'existence de véritables espaces 
homogènes d'activité - que t'on n'osera quatifier de marchés- partagés par et traversant tes diverses 
institutions de la formation.
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1. LA STRUCTURATION DE L'OFFRE PAR LE FINANCEMENT

Les formations dispensées dans les organismes répondent à deux principaux demandeurs sur tesquels 
s'est progressivement recentrée depuis les années soixante-dix l'économie générate du système de 
formation continue : tes emptoyeurs aux fins de formation de teur propre personnet salarié et tes pouvoirs 
publics dans te cadre de poiitiques de préqualification, de quaiification ou d'insertion de personnes sans 
emptoi ou en reconversion. En marge de ces ftux, des personnes finançant ettes-mêmes leurs formations 
continuent de s'inscrire à titre individuet.

1.1. Le financement par les employeurs pour leur personnel

En 1993, ta quasi-totalité des organismes perçoivent des fonds provenant des employeurs pour la 
formation de leur personnet. Ce financement représente environ ta moitié de teurs ressources, dont te 
tiers est généré par tes plans de formation des entreprises, 9 %  transitent par un organisme collecteur 
(FAF, OMA, FONCECIF) et 7 %  proviennent des employeurs publics.

Tableau 5 

Part des types de financements employeurs 
dans le CA des organismes en bénéficiant par catégories institutionnelles

Financement employeur

Oui Non

%  org ENT/SAL ÉTAT/SAL FAF/OMA TOT. EMPL. %  org
Ensemble 90,6 31,1 7,3 9,2 47,7 9,4
GRETA 100,0 23,2 3,3 10,0 36,5 -

Univer. CNAM 95,9 27,6 9,3 6,2 43,1 4,1
AFPA 100,0 10,3 15,1 7,5 32,9 -

Autres public 89,9 27,9 19,2 6,1 53,3 10,1
CCI 98,7 35,3 15,6 16,5 67,4 1,3
Chambre agri. et métiers 97,3 18,2 0,8 23,8 42,7 2,7
ASFO 100,0 53,5 0,2 21,8 75,5 -

Ass. liées bran. prof. 100,0 37,5 4,9 40,8 83,3 -

Autres ass. entr. 96,0 82,8 7,6 6,1 96,4 4,0
Ass. d'insertion 75,1 9,3 6,2 3,8 19,4 24,9
Ass. collectivité locale 75,2 6,2 1,9 6,7 14,7 24,8
Autres associations 87,6 16,2 7,1 7,4 30,7 12,4
Privé lucratif 95,7 60,4 6,3 10,6 77,3 4,3

Source : Céreq

Pour l'ensemble des organismes privés, des centres d'entreprises, des organismes professionnels (ASFO et 
associations professionnelles) et des CCI, tes financements des employeurs représentent ptus de la moitié 
des ressources et sont surtout générés par les plans de formation des entreprises (cf. tableau 5). La plupart 
de ces organismes ont une clientèle principalement composée de grandes entreprises, dépassant tes 500 
satariés, et relevant notamment des secteurs des assurances, de l'immobilier (location, crédit-bail), des 
transports et télécommunications, et des organismes financiers.

Les fonds des entreprises sont quasi exclusifs pour les organismes privés, les centres d'entreprises et tes 
CCI ; dans tes ASFO et tes associations professionnelles ils s'accompagnent de financements provenant 
d'organismes coliecteurs qui représentent environ te quart de leurs ressources.
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Dans les chambres d'agricutture et tes chambres de métiers tes fonds des employeurs sont moins importants, 
représentant environ 40 %  du chiffre d'affaires, et proviennent en majorité des organismes coliecteurs.

Les administrations s'adressent piutôt aux organismes pubtics pour la formation de teurs personnets ; tes 
fonds qu'ettes engagent représentent 15 %  des ressources de t'AFPA, 12 %  de cettes des « autres organismes 
pubtics », et 8 %  de cettes des universités ; ces deux dernières catégories tirent par aitteurs des entreprises 
privées te quart de teurs ressources.

1.2. Les fonds publics pour la formation des demandeurs d'emploi

Près des deux tiers des organismes perçoivent des financements d'origine pubtique. Pour l'ensemble de 
ces organismes, te financement pubtic représente environ ta moitié de teurs ressources, dont ptus d'un 
tiers proviennent de i'État, 11 %  de coiiectivités territoriaies régionates et 4 %  de coilectivités territoriates 
départementaies. Fonction du degré d'impiication de t'organisme dans son environnement institutionnel 
et sociat, tes fonds d'origine publique sont natureliement caractéristiques des grands organismes publics 
(AFPA et GRETA) et de l'ensembte des associations (cf. tabieau 6). Les universités et tes « autres 
étabiissements pubtics » équiiibrent plus teurs financements à partir de fonds provenant des emptoyeurs et 
des individuets. Les fonds de t'État sont plus importants dans tes centres AFPA et les associations d'insertion, 
catégories engagées pour tes trois quarts dans des dispositifs d'aiternance.

Les GRETA, tes autres associations, celtes liées à des coiiectivités tocates, tes universités et les « autres 
établissements pubtics » accompagnent teurs financements nationaux de financements locaux non 
négtigeables, essentiettement régionaux, mais aussi régionaux et départementaux pour tes associations tiées 
à des coiiectivités tocates.

Tableau 6 

Part des types de financements publics 
dans le CA des organismes en bénéficiant par catégories institutionnelles

Financement employeur

Oui Non

%  org État Région Départ. Europe Tôt. PubI %  org.
Ensemble 65 39 n 4 1 56 35
GRETA 100 40 15 2 1 57 -

Univer. CNAM 90 14 21 0 1 36 10
AFPA 100 55 6 3 - 64 -

Autres public 74 23 26 1 0 50 26
CCI 73 7 7 2 0 16 27
Chambre agri. et métiers 100 10 9 - 1 20 -

ASFO 56 16 8 1 2 26 44
Ass. liées bran. prof. 38 13 5 0 - 18 62
Autres ass. entr. 15 3 2 4 0 10 85
Ass. d'insertion 92 52 11 6 1 71 8
Ass. collectivité locale 88 37 17 21 - 75 12
Autres associations 83 46 12 4 2 64 17
Privé lucratif 36 32 4 2 0 38 64

Source : Céreq
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1.3. Les fonds individuels

Ptus du tiers des organismes perçoivent des financements directs de teurs stagiaires ; représentant 13 %  des 
stagiaires, tes « individuets » contribuent pour environ 8 %  à teurs ressources. Ce mode est ptus 
caractéristique d'organismes héritiers des formations de promotion sociate teiies qu'ettes ont pu naître des 
tois de 1959 : le CNAM, tes « autres organismes pubtics » où 20 %  des stagiaires sont individuels (17 %  des 
heures), tes organismes consutaires, et tes universités où te pubtic individuel représente en moyenne 70 %  du pubtic 
de formation continue ; comprenant des adultes en reprise d'études, une majorité s'inscrit en formation 
continue dans des cursus de formation initiale et acquitte ses droits directement auprès des services 
administratifs '̂* de l'université.

1.4. Vers une diversification des financements et des publics

Bien que le recueit dissocié des données de financement et de pubtic n'autorise pas de traitement 
simultané de ces deux dimensions, ta part des différents publics suit en générai de près cette des 
différents financements. Néanmoins, au-deià de ces ftux, de nombreux organismes recourent au 
cofinancement des actions. Ainsi en 1993, ta majorité des organismes reçoivent des financements 
emptoyeurs et pubtics.

Loin d'être une pratique générate, ta mixité des financements diverge en fonction des attaches 
institutionnelies (cf.tabteau 7).

Ette est notamment te fait des organismes publics, qui tous s'ouvrent aux financements emptoyeurs et 
mettent en place des actions comportant ptusieurs catégories de stagiaires.

En revanche, une bonne partie des organismes professionnels (ASFO et associations professionnettes), des 
centres d'entreprises et des organismes privés, ainsi que le quart des CCI et des écoles de grands 
étabtissements publics, priviiégient le monofinancement emptoyeur ou te « mono-pubtic salarié». C'est 
aussi te cas du quart des associations d'insertion et de cetles liées à des coiiectivités en ce qui concerne 
te « monofinancement public ».

Tableau 7 

Répartition des organismes selon la présence 
des financements employeurs et publics par catégories institutionnelles (%ligne)

Financement 
employeur et public

Financement 
employeur seul

Financement 
public seul

CRETA 100,00 0,00 0,00
Universités, CNAM 85,88 9,57 4,55
AFPA 100,00 0,00 0,00
Autres publics 64,37 25,82 9,81
CCI 72,69 26,11 1,20
Chamb.asric. et mé. 96,54 0,00 3,46
ASFO 58,33 41,67 0,00
Ass.liées bran.prof. 39,83 60,17 0,00
Autres ass.entr. 14,76 84,60 0,64
Ass.d'insertion 66,80 8,34 24,86
Ass.collectivité locale 63,84 11,61 24,55
Autres associations 70,51 17,02 12,47
Privé lucratif 31,80 63,96 4,24

Sources : Céreq

Beduwe C. et Espinasse J.-M., « L'université et ses publics », Éducation et Formations, 1995, n°40, p 33 à 46.
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2. A Q U O I FORME-T-ON ? LA STRUCTURE DE L'OFFRE SELON LES CONTENUS DE FORMATION

Une autre lecture de t'offre de formation peut être faite à partir des contenus et des modatiîés 
pédagogiques proposées, qui participent à teur tour à ta structuration de t'offre globate de formation.

Articulée à un mode de financement, la prestation de formation se caractérise en effet par l'enseignement 
d'une spéciaiité sur un niveau de formation qui peut donner lieu à vaiidation.

2.1. Les spécialités dispensées

Selon la nomenctature en usage (cf. encadré 8), tes formations dispensées par tes organismes concernent 
cinq grands domaines de spéciaiités : te domaine des formations disciptinaires, le domaine des 
spéciaiités de Lt production, te domaine des spéciaiités tertiaires et administratives, te domaine des 
services et celui des techniques de déveioppement personnet et comportementat (cf. graphique 7).

ENCADRE 8 

Nomenclature des spécialités de formation et regroupements opérés

L,i nomenclature des spécialités de formation de 1993 propose deux niveaux de regroupement des spécialités 
dispensées par les organismes. Le premier les regroupe autour de 4 domaines : formations disciplinaires, 
production, services, et développement personnel. Le deuxième classe les spécialités autour de 17 «sous- 
domaines » qui procèdent de subdivisions des premiers. C'est ce deuxième niveau qu'a retenu Texploitntion de 
l'enquête, sauf lorsqu'afin d'obtenir, pour les besoins de l'analyse, un niveau intermédiaire entre le niveau fin des 
spécialités et celui des domaines, elle a du opérer une agrégation ou un isolement de certaines spéciaiités. 
L'analyse se fonde ainsi sur la partition suivante.
Le domaine des formations disciplinaires reprend les sous-domaines des formations générales (enseignements 
généraux à caractère pluridisciplinaire), des enseignements de sciences exactes (physique, chimie, biologie...! et de 
mathématiques, ceux de sciences humaines et de droit, incluant la linguistique (didactique des langues et langages 
informatiques), ainsi que celui des spécialités littéraires et artistiques, dont est isolée en une rubrique distincte la 
spécialité des langues vivantes (soit 5 rubriques).
Le domaine des spécialités industrielles reprend le sous-domaine des spécialités pluritechnologiques (technologies 
industrielles fondamentales, génie industriel, technologies de commandes, automatismes, robotique, informatique 
industrielle), celui des spécialités de l'agronomie et de l'agriculture, celui du génie civil, de la construction et du 
bois, celui des matériaux souples (textile-habillement-cuir), celui de la mécanique, de Télectricité et de 
l'électronique. Le sous-domaine des spécialités de transformation a en outre été éclaté en trois rubriques distinctes 
reLitives aux spécialités de Tagro-alimentaire, celles de la métallurgie et celles de transformation (comprenant les 
c-iutres : industrie de la chimie, plasturgie, énergie, papier-carton). Soit 8 rubriques.
Le domaine des services a été éclaté en un domaine tertiaire-administratif et un domaine des services.
Le premier procède de l'isolement de la spécialité de commerce-vente, celle du transport et du magasinage, de 
l'agrégation des spécialités de gestion-comptc-ibilité, de finances et de ressources humaines en une rubrique 
« gestion », et de l'éclatement des spécialités relatives à la communication entre une rubrique comprenant celles 
strictement liées à cette activité, une autre comprenant celles sollicitant des compétences de secrétariat et de 
documentation, et une rubrique correspondant à l'informatique. Soit 6 rubriques.
Le second reprend d'une part intégralement le contenu du sous-domaine des services à la collectivité en une 
rubrique du même nom et d'autre part procède de Tagrégation des spécialités de travail social et d'animation 
culturelle, de celles de Taccueil, de l'hôtellerie et du tourisme avec celles des services rendus aux personnes ; enfin 
il reprend, isolées dans des rubriques distinctes, les spécialités de santé et celles de l'enseignement et de la 
formation. Soit 5 rubriques.
Le domaine du développement personnel reprend en une rubrique le sous-domaine des activités quotidiennes et de 
loisirs auquel est jointe la spécialité de pratique sportive ; ii comprend l'agrégation en une rubrique de la spécialité 
visant le développement des capacités mentales et des apprentissages de base et celle visant celui des capacités 
d'orientation et d'insertion ; les spécialités résiduelles sont agrégées dans une dernière rubrique. Soit 3 rubriques. 
Ainsi, l'analyse est menée sur la base d'une partition des spécialités autour de 27 rubriques.
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Graphique 7

Poids des domaines en effectifs et heures-stagiaires
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source : Céreq

Loin d'être uniforme, le dévetoppement retatif de chaque domaine correspond te ptus souvent à des 
espaces institutionneis spécifiques (cf. tableau 8).

Le domaine te rtia ire -adm in is tra tif

Le domaine des spéciaiités tertiaires et administratives a accueilti 40 %  des stagiaires en 1993, 
principalement sur tes spécialités d'administration et de gestion, de commerce et vente, de secrétariat- 
bureautique et d'informatique.

Suivies sur des durées reiativement courtes en moyenne, ces spécialités sont dispensées de façon 
dominante par tes organismes privés et tes centres d'entreprises, catégories qui en moyenne accueiiient 
respectivement ptus du tiers et un cinquième des stagiaires du domaine.

Le domaine de l'inse rtion  e t du développement personnel

Ce domaine, qui accueitte 17 %  du pubtic total et représente te quart des heures dispensées, concerne 
trois grands champs d'activité.

It comprend d'une part des actions visant t'insertion, i'orientation et tes apprentissages de base vers des 
pubtics le ptus souvent exclus du marché du travait ; représentant 65 %  de t'activité du domaine, ces 
actions ont vu teur pubtic croître sous t'effet de ta crise de t'empioi et du dévetoppement des politiques 
pubtiques de formation professionnelte; tiées aux mesures d'aide accordées par i'État, tes actions 
d'insertion et d'orientation sont presque exctusivement dispensées par te secteur associatif qui forme 80 %  
du pubtic, sur une durée moyenne reiativement tongue (ptus de 200 heures).
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Tableau 8 

Répartition des domaines de formation dans les organismes par grandes familles institutionnelles
(en %  lignes)

Familles institutionnelles Total

DOMAINES
Secteur
public

Secteur
consulaire

Secteur
entre­
prises

Secteur
associatif

Secteur
privé

lucratif

100 %

Tertiaire administratif Effectifs 10,3 10,6 26,4 13,9 38,8 100
Heures-stag. 27,7 10,3 11,4 26,0 24,6 100

Développement personnel Effectifs 11,1 1,8 2,9 69,9 14,3 100
Heures-stag. 13,1 2,5 1,7 74,3 8,4 100

Production Effectifs 30,9 8,8 40,5 n ,5 8,3 100
Heures-stag. 53,7 5,7 13,3 24,6 2,7 100

Formations displinaires Effectifs 32,1 18,6 6,4 22,9 20,0 100
Heures-stag. 36,4 9,3 2,6 41,1 10,6 100

Services Effectifs 14,1 4,9 4,7 53,7 22,6 100
Heures-stag. 22,3 4,6 2,3 61,3 9,5 100

Source : Céreq

Ce domaine concerne d'autre part des actions visant le dévetoppement de capacités comportementaies 
et reiationneites de stagiaires te ptus souvent satariés. Représentant 25 %  des heures, teur enseignement 
est dispensé .sur une durée moyenne ptus courte et dominé par tes associations d'insertion et tes organismes 
privé.s ; ces catégories accueiiient respectivement 36 %  et 27 %  du pubtic.

Enfin 10 %  des heures de ce domaine de formation sont consacrées à des activités sportives, domestiques ou 
de loisirs ; ettes sont piutôt dispensées dans des associations tiées à des coitectivités tocates.

Le domaine des spécialités de la production

Ce domaine de formation accueitte aujourd'hui environ 15 %  des stagiaires, principaiement dans les 
spéciaiités de mécanique-éiectricité, de génie civii-bâtiment et d'agro-alimentaire. La durée relativement 
tongue de ces formations tes fait peser pour 21 %  des heures dispensées.

Considéré giobaiement, ce domaine est ptus caractéristique des organismes pubtics et des organismes 
professionnels (ASFO et associations de branche), secteurs qui forment respectivement 31 %  et 40 %  des 
stagiaires du domaine.

Le secteur pubtic, à travers le réseau des CRETA et des centres AFPA, est présent sur les principales 
spéciatités du domaine; it tes dispense sur des durées en moyenne plus élevées que les organismes 
professionnels, dont la présence est ptus variabte seton tes spécialités.

Le domaine des form ations disciplinaires

Ce domaine est fortement marqué par les enseignements généraux délivrés dans le cadre de 
t'enseignement secondaire (français, mathématiques...) qui absorbent plus de ta moitié des heures 
correspondant au domaine ; l'enseignement des tangues représente 17 %  des heures du domaine et celui 
des tangages (didactique des tangues et tangages informatiques) en représente 7,5 %  ; l'enseignement 
pturidisciplinaire dans te domaine des sciences exactes pèse pour 6 %  des heures du domaine.

Considéré globatement, te domaine disciplinaire est caractéristique des organismes des secteurs consutaire 
et pubtic, qui forment respectivement 19 %  et 32 %  des stagiaires du domaine. Mais l'hétérogénéité des 
niveaux des différentes spéciaiités qui te constituent explique la diversité des institutions qui y interviennent. 
Les formations générales sont principalement dispensées par tes organismes du secteur associatif et ceux du 
secteur public, essentieiiement dans tes CRETA qui accueiiient 30 %  des stagiaires. Les principaux
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forment le quart et les autres étabtissements pubtics (18 %). Ators qu'en sciences humaines et exactes, ptus 
du tiers des stagiaires sont formés dans tes CCI, près du tiers dans les organismes privés, et 11 ”/o dans tes 
universités.

Le domaine des spécialités des services

Les spéciaiités des services ont accueitli 10 %  des stagiaires en 1993, principaiement en matière de 
santé, d'enseignement et de formation, aux durées plus courtes de formation (50 heures en moyenne), 
ainsi qu'en accueil-hôteiterie-tourisme, travail social et animation cuttureiie où tes durées des formations 
sont plus tongues (plus de 100 heures).

S'it paraît davantage être ta spéciaiité des associations, te domaine des services se caractérise par une forte 
hétérogénéité des formes d'actions et des spécialités qu'it représente.

Le secteur associatif forme ta quasi-totaiité du public de i'animation et du travaii social. Au contraire les 
stagiaires de l'enseignement et de ia formation sont surtout formés en organismes privés (40 %), suivis par 
les autres associations (32 %), tes GRETA (12 % ) et tes universités (7 %). De même, la spécialité de santé est 
essentiettement dispensée par tes «-autres associations » (42 %  des effectifs et heures).

Les organismes publics (GRETA, universités, AFPA) forment le tiers des stagiaires des spécialités liées à 
l'accueil et au tourisme ; les associations d'insertion en forment 15 % .

2.2. Les niveaux des formations

À côté de formations qui font expressément référence à un niveau précis’,  d'autres ne font référence à 
aucun niveau.

Le niveau des premières peut correspondre soit à un niveau requis pour l'entrée en formation, soit à un 
niveau visé à acquérir en fin de formation ; it peut désigner cetui d'un titre, requis ou délivré en fin de 
formation (par exempte une formation débouchant sur un titre de niveau X), ou cetui d'une quaiification 
précise, possédée par tes stagiaires admis en formation ou visée en fin de formation (par exempte une 
formation destinée à des techniciens supérieurs de niveau Y).

Le niveau n'est en revanche génératement pas du tout précisé dans te cas où ia formation vise un 
perfectionnement ou i'acquisition de capacités générâtes sur une spéciaiité ; dans ce cas, les organismes 
parient de formations transversales aux niveaux, c'est-à-dire dispensées indifféremment aux niveaux.

La tecture de ia répartition des stagiaires selon te niveau de ia formation dispensée montre une 
prédominance de ceux bénéficiaires de formations engagées sur des niveaux précis ; celtes-ci concernent, 
y compris tes actions de préqualification, 60 %  des stagiaires ; un quart suivent des formations de niveau 
inférieur au bac, actions de préqualification ou de niveau V (CAP-BEP) ; un tiers suit des formations à des 
niveaux supérieurs au baccatauréat, chacun des niveaux IV, ill et l-ll en rassemblant environ 10 % . Les 
formations transversales aux niveaux en accueillent environ 40 %  (cf. tableau 9).

Les formations ont en général des durées plus longues lorsqu'elles sont engagées sur des niveaux précis, et, 
a fortiori, sur des niveaux inférieurs au bac ; dispensées sur des durées avoisinant les 200 heures, 
notamment dans les secteurs public et associatif, les actions de préqualification ou de niveau V (CAP-BEP) 
représentent ainsi plus du tiers des heures dispensées. Les formations correspondant à des niveaux 
supérieurs au baccalauréat sont en moyenne plus courtes, chacun des niveaux IV, lit et l-ll rassemblant 
environ 10 %  des heures.

Les formations dites transversaies sont enseignées sur des durées en moyenne relativement courtes 
(55 heures) et ne représentent que 20 %  des heures-stagiaires.

COFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHÉS_______________________

Voir encadré 9 pour la définition des niveaux.
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ENCADRE 9 

Définition des niveaux de formation

I et II : niveau égat ou supérieur à cetui de ta licence ou des écoles d'ingénieurs.
III : niveau BTS, DUT ou DEUG.
IV : niveau Btn, BT, BP ou BM.
V : niveau BEP, CAP ou CFPA 1er degré.
VI : niveau fin de scolarité obligatoire et préquaiification.
Transv : formations ne se rattachant pas aux références des niveaux précédents.

Les niveaux sont en fait très variables pour une même spécialité et constituent autant de segments
d'activité sur tesquets se positionnent tes organismes.

Sans entrer dans tes détaiis, et bien que le recueit des données de spéciatités ne soit pas croisé avec cetui 
des données de niveaux, on constate en moyenne que tes niveaux V et IV sont plutôt caractéristiques des 
spéciaiités industrieiies, tertiaires et des formations générales torsqu'ettes sont dispensées sur une durée 
longue, comme c'est te cas le plus souvent dans des organismes pubtics et professionnets torsqu'il,s
dispensent ces formations pour des demandeurs d'emploi.

Les niveaux supérieurs correspondent piutôt aux formations disciptinaires dispensées par tes universités, aux 
spéciaiités d'administration et de gestion dispensées par tes CCI ou les organismes privés, ainsi qu'aux 
spéciaiités de i'animation, cettes de ta santé et celtes de ta formation, piutôt consacrées à des publics 
salariés.

Les formations transversaies caractérisent fortement d'une part l'enseignement des tangues, de 
l'informatique, tet qu'il est dispensé, sur des durées relativement courtes, vers des satariés par les organismes 
privés et les centres d'entreprises, d'autre part tes spécialités de l'insertion et du développement personnet 
dispensées, sur des durées longues, par tes associations pour des pubtics principalement demandeurs 
d'emploi.

Tableau 9
Poids (%  col) et durée moyenne des niveaux des formations par grandes familles institutionnelles

Familles institutionnelies
Ensemble Sec.public Sec.consut. Sec.entrep. Sec. asso. Sec.priv.tuc.

Niv l-ll Effectifs 12,4 27,2 7,5 9,6 4,7 n ,8
Heures-stag. 6,7 10,8 10,3 7,8 3,0 6,9
Durée 57,2 59,9 115,2 35,3 97,5 32,1

Niv 111 Effectifs 12,8 16,9 11,9 14,7 9,3 12,4
Heures-stag. 12,0 14,8 20,5 11,0 9,2 10,9
Durée 98,4 131,3 144,3 32,4 154,3 49,1

Niv IV Effectifs 9,8 10,1 22,9 10,4 6,3 8,8
Heures-stag. 13,6 15,0 26,5 16,5 10,3 13,1
Durée 146,2 222,5 97 69,2 255,6 83,4

Niv V Effectifs 18,3 27,0 19,3 20,2 18,6 8,5
Heures-stag. 30,6 41,1 21,9 39,2 26,2 19,4
Durée 175,6 228,1 95,7 84,3 221 128,5

Niv VI Effectifs 7,6 6,2 1,7 2,8 15,8 4,4
Heures-stag. 16,8 11,2 2,8 4,0 28,0 6,8
Durée 234,1 269 140 61,7 278,3 87,3

Transv Effectifs 39,1 12,6 36,7 42,3 45,3 54,1
Heures-stag. 20,3 7,1 18,0 21,5 23,3 42,9
Durée 54,7 83,8 41,4 22 80,5 44,4

Source : Céreq
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2.3. Certification

Toutes tes formations ne sont pas finatisées par une évaluation ou une validation des acquis de type 
« diptôme » à la fin de teur cursus.
En 1993, la moitié des organismes affirme dispenser des formations visant une certification, sans préciser 
toutefois t'étendue des formations concernées.
Loin d'être uniforme, cette pratique reste très inégale d'une institution à l'autre. Ette concerne ta quasi- 
totatité des organismes pubtics et consutaires, des ASFO, et environ ta moitié des organismes du secteur 
associatif. En revanche ette sembte nettement moins répandue parmi les associations tiées à une branche 
professionnelte (30 %), cettes tiées à des entreprises (19 % ) ainsi que les organismes privés (28 %).

Parmi tes formes de segmentation d'activité, cette qui distingue tes formations seton leur togique 
diptômante ou non diptômante témoigne de mouvements forts de positionnement des organismes.

La première togique concerne toutes tes formations qui débouchent sur une certification reconnue 
(diptômes nationaux, titres homotogués, qualifications ou certificats de branches). Ettes constituent 
t'essentiel des actions dites « quatifiantes. »

La seconde togique est celte des formations non diptômantes faisant généraiement t'objet de ta 
délivrance d'une attestation de stage à la fin des cursus, it s'agit pour i'essentiei d'actions de courte durée 
ayant pour objectif i'actuaiisation de connaissances ou de perfectionnement professionnet pour des 
personnes déjà quatifiées ou pour des objectifs d'acquisition de connaissances ou de techniques 
nouveltes quetle que soit ta quaiification initiaie des personnes concernées (formations « dites 
transversaies »).

Les actions dites « d'insertion » concernent surtout des pubtics jeunes ou des chômeurs de tongue durée. 
Etles visent la construction de parcours de formation qui teur permettront d'accéder au marché du tr,Tvail 
ou à une formation reievant de ta togique diptômante.

D'autres formations héritières de i'éducation permanente visent ptus i'entretien d'une culture générale, 
dont les publics attendent moins un diptôme que la « vateur ajoutée » que confère la fréquentation d'un 
cours, voire une améiioration de teur quaiité de vie,*r, eltes sont ptus caractéristiques des universités 
(universités du temps tibre, universités du troisième âge).

Fond-Harmant L., « Cycles de vie et fonction sociale de l'offre universitaire de formation d'adultes », 
Actualité de la formation permanente, 1996, n°141, mars-avril, p 76 à 84.
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Tableau 10
Répartition (en % )  des organismes en fonction des objectifs certifiants de leurs actions

Organismes assurant des actions de formation certifiantes
Education nationale 83,8
Universités-CNAM 85,3
AFPA 100
Autres organi.smes secteur pubtic 95,2
CCI 79,8
Chambres d'agriculture et de métiers 100
ASFO 88,8
Associations tiées à une branche professionnelte 30,4
Autres associations du secteur entreprises 18,7
Associations cuitureties et d'insertion 48,3
Associations tiées aux coiiectivités tocates 51,2
Autres associations 60,1
Secteur privé lucratif 28
TOTAL 50,6
Source : Céreq

Ces écarts sont révélateurs de conceptions très diversifiées de ia finatité des actions de formation 
recherchée. Les étabiissement.s publics et consutaires, du fait de ia nature de teurs missions, réaiisent des 
actions à finatité quaiifiante et dipiômante ators que tes organismes privés par exempte se positionnent 
ptus sur des objectifs de perfectionnement.

3. COMMENT FORME-T-ON ? LA STRUCTURE DE L'OFFRE SELON LES MODALITÉS DE FORMATION

Le.s modalités d'organisation pédagogique des formations ont évotué sous l'effet d'une innovation 
multiforme. Technotogique d'abord, l'innovation concerne les outits et matériets d'enseignement, 
notamment tes matériets informatiques, qui ont très vite intégré tes déveioppements du muitimédicT. 
Institutionneile, sociate ou « sociétale », t'innovation a procédé d'un assoupiissement non négtigeabte des 
frontière.s détimitent les activités de travaii et de formation, qui s'est traduit par une évotution importante de 
ici gestion tant spatiate que temporette de teur retation. À ce titre, cette évotution revêt aussi un aspect 
économique : qu'ette provienne des entreprises pour teur personnet ou de t'État dans te cadre de 
potitiques visant t'insertion de personnes fragitisées sur le marché du travait, ta demande croissante de 
formations cTdaptées à des besoins spécifiques a favorisé t'émergence d'une offre « de proximité » coiicTnt 
de plus près aux situations particulières et, de fait, a induit de nouveltes pratiques contractueiies.

Ces divers types d'innovation ont induit des pratiques d'organisation pédagogique spécifiques. Si certaines 
se limitent à une réorganisation temporette (comme la « modutarisation » des formations, t'organisation 
intensive ou extensive, t'accueil permanent de stagiaires en cours de formation, ou l'organisation de cours 
du soir), d'autres, comme tes actions intra-entreprise ou i'alternance, ont engendré de nouveaux rapports à 
la demande ; en cela eties participent d'une ptus forte discrimination de t'offre que tes premières.

3.1. Modalités pédagogiques et aménagement du temps

3.1.1. Formations en modules

Le principe de segmentation d'une formation en modules apporte une souptesse de réponse à une 
clientète aux besoins divers tout en réaiisant des économies d'échette par regroupement des stagiaires sur 
des modutes communs. Cette pratique peut s'articuier à des modes de vaiidation séquentieile mais cette 
dimension n'entre pas souvent dans i'objectif visé par ia formation tant par tes formateurs que tes formés. 
Les trois quarts des organismes « moduiarisent » teurs formations. Cette pratique est surtout répandue dans 
tes associations, ie secteur pubtic et tes organismes consulaires et professionnels (ASFO et associations de 
branche).
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Dans la ptupart des associations, la majorité des GRETA et des ASFO, l'organisation modutaire est mise en 
ptace selon tes pubtics. Les associations professionnettes qui optent pour te regroupement en modules des 
formations le font systématiquement, sur une durée moyenne de modute courte.

Les centres AFPA, tes « autres étabtissements pubtics » et tes CCI se répartissent entre une « moduiarisation » 
systématique et une « modularisation » organisée dans te seut cadre de formations diptômantes ; cette 
dernière option est en revancTie choisie par ta majorité des chambres de métiers et chambres d'agricuiture 
qui organisent des formations modulaires.

3.7.2. Mode intensif/extensif des formations

A côté de formations réatisées en continu sur toute ta durée de Faction (intensives), d'autres sont organisées 
sur un rythme séquentiei ou extensif (par exemple un jour par semaine, une semaine tous tes mois).

L'organisation intensive est dominante dans tes deux tiers des organismes, soit de manière exclusive (40 %), 
soit qu'ette accompagne une organisation extensive minoritaire (25 %). Dans te quart des organisme.s 
dominent tes formations extensives, soit exctusivement (15 %), soit qu'elles accompagnent une minorité 
d'actions dispensées sur te mode intensif (10 %). Tandis que dans 9 %  des organismes ces organisations 
pédagogiques sont inexistantes ou très minoritaires.

Le mode intensif est caractéristique des organismes associatifs et publics, où, proposé sur des durées tongues 
(environ 200 heures en général), it est particulièrement adapté au pubtic demandeur d'emptoi. Il est 
dominant dans ptus de 80 %  des associations d'insertion et cettes tiées à des coiiectivités. L'ensembte du 
secteur pubtic dispense égaiement i'intégraiité ou ta majorité des actions sur te mode intensif. La grcinde 
majorité des centres AFPA et des autres établissements publics accordent à ce mode une place quasi 
exclusive. Les GRETA- dont seutement tes deux tiers se sentent concernés par cette organisation 
pédagogique - et (es universités accordent une part majoritaire aux actions intensives.

L'organisation intensive est aussi mise en ptace de manière exctusive dans ta majorité des services 
« formation continue » d'entreprise et des associations professionnettes où, contrairement aux précédentes 
catégories, ette concerne piutôt des actions courtes (moins de 50 heures).

Le mode extensif, qu'it soit exctusif ou dominant, concerne généralement des actions de courte durée 
(moins de 100 heures). It est plus caractéristique des organismes privés, des ASFO - sur tes deux tiers qui 
répondent à cette modaiité pédagogique - et des organismes consutaires. Il est en outre proposé dans un 
quart des associations professionnettes qui t'accompagnent d'une minorité d'actions intensives.

3.1.3. Entrée permanente de nouveaux stagiaires

La possibilité donnée à de nouveaux stagiaires d'entrer dans des formations tout au cours de Cannée permet 
à ta fois aux organismes d'afficher une relative disponibitité aux situations particulières des stagiaires et de 
prendre en compte te développement technotogique d'enseignement assisté par ordinateur. Cette 
modatité est particuiièrement prisée pour des formations courtes de remise à niveau et pour 
t'apprentissage des techniques bureautiques et de gestion (utilisation de togiciets) qui constitue une 
nécessité croissante pour tes personnets travaillant dans te secteur tertiaire.

La moitié des organismes déctare fonctionner sur te mode de t'entrée permanente de nouveaux stagiaires, 
pour ta majorité des actions (31 %  d'entre eux), mais plus souvent pour une minorité (22 %). 46 %  ne 
t'adoptent pas : ce sont essentiellement les organismes privés, tes CCI et les structures d'entreprises.

Le secteur associatif et le secteur pubtic sont majoritairement engagés sur te système d'accueil permanent, 
où il est particulièrement adapté au pubtic demandeur d'emptoi : it concerne ta majorité des actions pour ta 
ptupart des associations œuvrant dans t'insertion, tandis que tes associations liées aux coiiectivités et tes 
autres t'organisent pour quelques actions ou ne stiputent pas de proportions. L'accueit permanent est 
égaiement fréquent dans tes centres AFPA et tes GRETA, dont la majorité t'adoptent sur quelques actions ; il 
est moins présent dans tes universités et quasi absent des autres établissements publics.
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Dans tes organismes professionnets, t'entrée permanente est proposée par ptus de ta moitié des ASFO et des 
associcTtions professionnettes, souvent sur une minorité d'actions.

3.1.4. Formations hors temps de travail

La réaiisation d'un enseignement hors temps de travaii (en cours du soir et du samedi) n'est pas une 
caractéristique fréquente dans i'activité des organismes de formation. Seuiement 23 %  des organismes y 
ont recours. Parmi eux on notera ia présence forte du CNAM et des universités, cette des GRETA; te 
secteur consutaire, notamment dans tes chambres d'agriculture et chambres de métiers, dispense aussi des 
cours du soir. D cins le secteur entreprises, seutes tes associations professionnettes organisent des cours du 
soir. Enfin une part non négtigeabte des associations liées à des coiiectivités tocates dispensent des cours du 
soir pour ia majorité de teurs actions.

3.2. Modalités pédagogiques et nouveaux rapports à la demande

3.2.1. Les formations intra/inter-entreprises

Les pratiques générales d'organisation de ia formation par tes organismes relèvent de deux registres 
généralement appelés actions inter-entreprises ou actions intra-entreprises.

Dans ie premier registre, t'organisme propose une offre d'actions reiativement « standardisée » dans 
laquelte peuvent s'inscrire des réponses concernant ptusieurs entreprises. C'est dans ces actions que l'on 
rencontre te ptus fort taux de mixité de publics puisque peuvent également y accéder outre des satariés 
dans ie cadre du ptan de t'entreprise ou d'un GIF, des demandeurs d'emptoi bénéficiant d'une Ailocation 
formation reciassement (AFR) et des individus assumant le coût de ta formation sur fonds propres.

Le second registre renvoie à t'organisation d'une action de formation pour répondre à une demande 
particulière d'entreprise. Le contenu et tes modaiités pédagogiques sont définis en génèrent « sur mesure » 
suite à une démarche d'anatyse des besoins spécifiques du demandeur. L'action se réatise le ptus souvent 
sur site à t'intérieur de t'entreprise. Cette pratique est ptus répandue dans tes organismes privés, tes 
structures d'entreprises et tes ASFO, où eile représente environ ia moitié du chiffre d'affaires, et les CCI. La 
ptupart de ces organismes ont en effet une ciientèle dont la taitte, dépassant te ptus souvent les cinq cents 
satariés, autorise i'engcTgement de formations sur site pour un nombre important de stagiaires. Son poids 
tourne par contre autour de 15 %  du CA dans t'ensembte des cTssociations, cettes tiées aux branches 
proles,sionnelles et dans le secteur pubtic.

3.2.2. Formations en aIternance

Les formations en alternance se sont dévetoppées dès ta fin des années soixante-dix et notamment suite à 
la toi de 1984 sur ta formation professionnette. Ces formations se déroutent dans te cadre de contrats 
particutiers (adaptation, quaiification) et supposent une pédagogie particuiière articuiant un 
enseignement réatisé dans deux espaces de formation : en centre, et en situation de travaii en entreprise. 
En 1993, ia moitié des organismes déctare réatiser de teites actions. 42 %  d'entre eux énoncent qu'it 
.s'agit d'une part majoritaire de leurs actions, 30 %  d'une part minoritaire et 28 %  ne se prononcent pas 
sur les proportions.

Ce sont les organismes reievant du secteur associatif qui sembtent y avoir recours te ptus fréquemment : 
trois quarts des associations oeuvrant dans t'insertion, dont plus de ia moitié pour une majorité de teurs 
actions. Dans te secteur pubtic, tes trois quarts des centres AFPA et des GRETA dispensent des actions sur ie 
mode atternant. Du secteur professionnet, seutes les ASFO ont massivement recours à t'aiternance ; cette 
modalité concerne tes trois quarts d'entre eties dont près de la moitié pour une majorité d'actions. Dans ie 
secteur consutaire, t'aiternance est proposée par ptus de ta moitié des CCI et des chambres de métiers.

Bien que reievant de logiques diverses, tes différents types d'organisation pédagogique se rejoignent en ce 
qu'its procèdent d'une adéquation et d'une disponibilité croissantes de i'offre des organismes aux situations 
particuiières de leur clientète. Leur mise en ptace s'accompagne aussi d'une grande variété d'utilisation des 
temps de formation.

________________________COFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCI IÉS
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3.3. Répartition du temps global de formation

Répondant à des objectifs pluriels, tes diverses pratiques d'organisation pédagogique mises en ptace par tes 
organismes induisent une variété des temps passés entre tes différents espaces réservés au travait et à ta 
formation. Les ASFO ou tes organismes pubtics, ptus portés vers tes spéciaiités de production, consacrent 
ptus de temps aux formations en ateiier ; dans tes associations, les temps passés en entreprise dans te cadre 
de t'atternance sont aussi ptus étevés ; tes organismes privés et tes services d'entreprises, ptus portés vers tes 
spéciatités de bureautique, connaissent une part ptus élevée des temps passés sur poste informatique.

Tableau 11 

Répartition des temps de formation par catégories institutionnelles

Clas.
Centre

Auto
formation

Laboratoire Poste
inform.

Atelier
Centre

Entre.
(aller)

Entre.
(Hors
aller)

Ensemble 54,8 2,8 1,3 11,9 6,9 17,4 4,9
GRETA 42,9 6,5 6,1 12,2 17,1 15,2 -

Univer. CNAM 61,0 3,8 5,8 15,4 6,1 7,9 -

AFPA 16,3 4,9 0,6 12,9 54,2 11,1 0,0
Autres public 63,9 3,5 6,7 2,3 11,3 11,9 0,4
CCI 46,0 0,5 3,4 12,8 7,7 23,3 6,3
Chambre agri. et métiers 67,3 0,6 4,8 2,4 14,3 10,6 -

ASFO 35,7 0,6 0,0 7,3 28,9 27,5 -

Ass. liées bran. prof. 82,1 0,9 0,3 0,5 15,1 1,1 -

Autres ass. entr. 64,2 0,7 1,1 23,7 2,6 7,5 0,2
Ass. d'insertion 58,9 4,3 0,6 7,5 4,3 23,8 0,6
Ass. collectivité locale 49,3 0,9 0,2 1,1 1,2 41,4 5,9
Autres associations 49,5 4,4 0,3 12,4 7,4 24,0 2,0
Privé lucratif 56,1 0,6 1,1 15,0 3,5 8,1 15,6

Source : Céreq

4. VERS UNE COMPRÉHENSION GLOBALE DE LA STRUCTURATION DE L'OFFRE

Financement, public, niveaux, spécialités de formation, certification, organisation pédagogique : tes 
organismes de formation présentent une activité muitiforme.

Quetles réaiités, quets espaces marchands et économiques homogènes se cachent au croisement de teurs 
préférences en termes de sources de financements, des publics qu'its forment, des contenus de formation 
qu'ils dispensent ou de teur propension à certifier des formations ou offrir teile ou teile autre organisation 
pédagogique ?

À quetle stratégie de production, à quelte organisation marchande répondent et correspondent ces 
diverses spécialités qui caractérisent leurs catégories institutionnelies d'appartenance ?

Une première réponse consiste en l'observation de leurs positions reiatives au regard de chacun de ces 
aspects. Dans un deuxième temps, l'identification d'espaces d'activité ptus ou moins partagés ou au 
contraire réservés révélera, à côté de niches d'activité, une segmentation très partielle de l'offre des 
organismes.

4.1. Publics, niveaux, spécialités t ouverture à la concurrence et niches d'activité

Un ordonnancement de l'activité des organismes consiste à examiner, sur la base d'une analyse 
factorielle des correspondances^, teurs positions en matière de spéciatités d'enseignement, de niveau des 
formations offertes et de statut du pubtic accueitli. Ainsi il apparaît qu'à côté d'unités dont t'offre de 
formation est reiativement diversifiée, existent des organismes relativement spécialisés (cf. graphique 8).

' Voir encadré 10 pour la méthode d'analyse.
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Graphique 8 

Typologie des organismes de formation continue
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AXE 2

ENCADRE 10

Méthode retenue pour l'analyse de l'activité des organismes

L'aricTlyse de correspondances et la ctassification qui débouchent sur ia typotogie des organismes de 
formation continue sont apptiquées à 3 variabtes répartissant tes heures-stagiaires dispensées par tes 
organismes :

- tes spéciaiités de formation (en 1 8 postes) ;
- pubtic (en 3 postes) ;
- le niveau des stagiaires acquis en fin de formation (en 6 postes).

Dans ie but d'éctairer t'anatyse un ensembte de variabtes a été mis en iliustratif : 
ia catégorie institutionnelie ; 
tcT part des actions intra-entreprise ; 
i'existence d'entrées permanentes ; 
l'existence de certifications ;

- i'existence de t'aiternance ;
te chiffre d'affaires de t'organisme ;

- ia répartition du financement de l'organisme seton t'origine (pubtique, privée, autre) ; 
i'existence de formations intensives ou extensives ;
i'existence de normes quaiité (ISO 9000, OPQF, AFNOR ou charte).

Le niveau des formations dispensées joue un rôle de premier pian dans ta distinction entre organismes. It 
est en effet r.Tre qu'un même organisme intervienne sur des niveaux très éloignés les uns des autres. Une 
spécialisation se construit donc sur un niveau majeur qui peut à t'occasion s'élargir au niveau 
immédiatement supérieur ou inférieur, mais jamais de manière systématique. En revanche ie clivage 
apparaît entre des organismes ayant une activité de « formation à niveaux » et ceux qui priviiégient des 
formations transversaies aux niveaux.
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Une autre spécialisation se fait autour des caractéristiques des pubtics accueittis. Ette permet de 
distinguer tes organismes en trois groupes selon qu'its offrent majoritairement des formations aux 
demandeurs d'emploi, aux satariés ou aux personnes faisant une démarche individuelte. Bien que 
ciivante, cette spéciaiisation est égaiement retative et suit te mouvement croissant de combinaison 
constatée en matière de cofinancement d'actions.

Les spécialités auxquettes forment tes organismes sont aussi un critère qui les distinguent tes uns des 
autres. Au-delà de leur pouvoir de structuration de l'offre, la polarisation qui en résulte est limitée. Les 
cas de figure sont en fait nombreux. Certains organismes ont une offre reiativement restreinte et sont peu 
enctins à ta diversifier : c'est notamment te cas de ceux qui forment à t'insertion sociate ou au 
dévetoppement personnet, aux tangues étrangères ou à t'informatique. D'autres privitégient un choix 
resserré de spéciaiités, conjugué avec des niveaux de formation différenciés, comme en matière 
d'animation sociate, cutturetie et sportive et de formations médico-sociates. Enfin, un grand nombre 
d'organismes forment à la gestion, au secrétariat et à la vente sans que ces spéciatités correspondent à 
une activité exctusive ou dominante.

4.2. Une segmentation partielle de l'offre

L'analyse conjointe des pubtics accueittis, des spéciaiités et des niveaux des formations dispensées aboutit à 
une ciassification regroupant tes organismes autour de trois grands ensembtes de production reiativement 
cohérents. Ce premier ctivage tient principaiement à une caractéristique organisationneiie : à côté des 
deux premiers ensembtes qui tirent teur cohérence de teur forte spéciaiisation sur des spéciaiités de 
formation, te troisième doit au contraire ta sienne à une togique de diversification forte sur tes spécialités.

4.2.1. Les spécialisations sur des formations de niveau supérieur principalement destinées à des salariés

Près de ta moitié des organismes propose des formations correspondant à des spéciaiités précises en 
moyenne largement destinées à un public satarié (74 %).

La ptupart des formations sont dispensées sur des niveaux supérieurs (I à III), où un titre vient souvent 
certifier tes acquis, ou sans référence aux niveaux (formations transversaies), auquet cas ettes bénéficient 
peu d'une vaiidation des acquis.

Dans t'ensembte, ta majorité des financements sont d'origine privée et souvent articutés à une offre de 
formation « intra-entreprise ».

Mais cette apparente homogénéité recouvre des réaiités assez distinctes qui varient seton ta nature des 
spécialités, que t'on peut déctiner en huit sous-ensembtes.

La form ation, l'enseignem ent et la santé

3 %  des organismes dispensent principaiement tes spéciatités de ta formation, de t'enseignement et de ta 
santé, lis concentrent la moitié des heures et tes deux tiers des effectifs de ces spéciaiités.

Cette offre est avant tout te fait des « autres associations » et des organismes privés, des universités, des 
GRETA et d'autres établissements pubtics. Alors qu'universités et GRETA s'aiiressent piutôt à un public 
d'individuets, tes autres catégories visent principaiement un pubtic satarié, notamment des secteurs des 
services non marchands et des organismes financiers ; tes premiers, ainsi que les autres étabtissements 
publics, dispensent et certifient ces formations sur du niveau supérieur, tandis que tes organismes privés 
ne tes dispensent pas sur des niveaux particuiiers ni n'en vaiident tes acquis.

L'in form atique

6 %  des organismes sont très spéciatisés dans t'enseignement de t'informatique : accueiiiant tes trois 
quart des effectifs de cette spéciatité, tes principaux dispensateurs en sont tes organismes privés, tes 
centres tiés à des entreprises - dont t'informatique est te ptus souvent i'activité principale - et tes « .nutres
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associations ». Leurs formations ne visent génératement pas de niveau spécifique, ni ne sont sanctionnées 
par un titre.

Ators que tes organismes privés ont tendance à former un pubtic individuet en préquatification ou sur du 
niveau V, tes centres d'entreprises et tes autres associations priviiégient des formations transversaies ; tes 
premiers sont plus potarisés sur tes satariés, notamment ceux d'entreprises de biens de consommation, 
des assurances, ou d'organismes financiers ; tes deuxièmes sur tes demandeurs d'emptoi et tes satariés 
d'étabiissements non marchands. A côté du mode intensif caractéristique des trois catégories, ia vocation 
des associations tes conduit à cTdmettre de nouveaux stagiaires au cours de ia formation.

Canim ation cu ltu re lle  et le trava il social

4 %  des organismes se rejoignent par une spécialisation commune en matière d'animation cultureiie et 
de travaii social, dont its représentent tes deux tiers des effectifs comme des heures dispensées. Conduites 
sur des niveaux égaux ou supérieurs au bac, ces formations sont ia .spéciatité du secteur associatif.

Eties s'adressent principatement à des salariés et des « individuets », pour tesquets ces organismes, 
souvent de petite taiile, bénéficient de financements d'entreprises ou de fonds de l'État dans te cadre de 
mesures pubtiques, avec toutefois quetques divergences institutionneiles : ators qu'ettes visent des 
demandeurs d'emploi et sont dispensées sur des niveaux IV et II! dans tes associations tiées à des 
coiiectivités, dans tes associations d'insertion et tes autres associations, ces formations sont dispensées 
vers des salariés d'emptoyeurs publics (services non marchands, transports et téiécommunications), 
parfois à partir de démarches « intra », et essentiettement sur des niveaux transversaux ou V dans tes 
premières, III dans tes secondes.

Les quetques associations liées à une branche professionnelte tes dispensent piutôt sur des niveaux 
supérieurs vers des satariés d'entreprises des services ; tes quetques autres étabtissements pubtics les 
dispensent ptus vers des individuets sur du niveau baccatauréat.

Les langues

L'enseignement des langues est aussi un objet de spéciaiisation fréquent pour 3 %  des organismes : privés 
(SA, SARL...) pour 62 %  d'entre eux, iis captent, avec des CCI, des « autres étabtissements pubtics », et 
des associations tiées à des cotiectivités, plus de ta moitié des heures dispensées et des effectifs accueittis 
dcTns cette spéciaiité. Comme en matière d'informatique, les formations, souvent engagées .sur une courte 
durée, sont piutôt dispensées pour tes satariés d'entreprises à partir de fonds privés et d'actions intra- 
entreprise qui constituent ia plus grande part du chiffre d'affaires des organismes, et ne font génératement 
t'objet d'aucune vatidation des acquis.

Tandis que tes organismes privés forment, sur ie mode « extensif », un public satarié d'entreprises piutôt 
industrietles (énergie, biens d'équipement, transports et téiécommunications), dont une partie 
« déborde » sur des formations de niveau supérieur, tes CCI, tes associations tiées à des coiiectivités et les 
autres étabtissements publics ne forment sur aucun niveau spécifique : tes premières se distinguent par un 
pubtic ptus individuet et des formations en cours du soir, les établissements pubtics par des demandeurs 
d'emptoi ptus nombreux et ie mode intensif ptus répandu.

Spécialités tertia ires visant des niveaux spécifiques

5 o/u des organismes se rejoignent par l'enseignement, sur des niveaux déterminés, de diverses spéciaiités 
du domaine tertiaire-administratif, vers un public constitué majoritairement de salariés. Cela comprend 
notamment t<T spéciaiité des transports; dispensée sur du niveau V, elte est ie terrain d'exciusivité de 
t'organisme de ia branche correspondante qui en capte ptus des deux tiers des effectifs et des heures.

Ce groupe concerne aussi diverses formations tertiaires, dominées par les organismes privés : avec tes 
ASFO et tes autres étabiissements pubtics, ils « captent » l'essentiel des heures et des stagiaires 
correspondant à i'enseignement de ia communication sur des niveaux supérieurs vers des salariés ; iis 
partagent avec les autres associations i'offre en matière de gestion ; enfin, avec tes CCI, tes organismes 
privés représentent environ 20 %  des heures dispensées dans diverses spécialités tertiaires. À côté des
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fonds d'entreprises, ces organismes bénéficient de fonds pubtics dans te cadre de mesures de 
quaiification sous contrat de travaii.

Spécialités industrie lles de haut niveau

Un autre groupe d'organismes, représentant 4 % , se consacrent, sur des niveaux supérieurs, à 
t'enseignement de diverses spéciaiités industrielles, vers un public constitué majoritairement de salariés, 
dont iis valident fréquemment tes acquis.

Les autres étabtissements pubtics dominent dan.s t'enseignement des spécialités d'agronomie-agricuiture 
sur des niveaux intermédiaires - où, avec tes associations professionnettes, its représentent ptus de la 
moitié de t'offre de cette spéciatité - et cetui du travaii des matériaux souptes où, à côté des ASFO, ces 
catégories dispensent tes trois quarts des heures.

Les centres d'entreprises partagent avec tes organismes privés t'enseignement de ta robotique et de 
l'informatique industrieiies sur des niveaux supérieurs, spécialité dont iis accueittent près du tiers des 
effectifs. Les centres d'entreprises sont par aitleurs présents sur cetui des technoiogies industrieiies 
fondamentates (génie industriet), que tes universités et tes autres associations dispensent sur une ptus 
tongue durée ; aussi leur offre représente-t-elte environ la moitié des heures reiatives à cette spéciatité.

Les form ations d isciplinaires de niveau supérieur

12 %  environ des organismes dispensent principaiement des formations disciptinaires de niveau 
supérieur au bac. Sciences, disciptines iittéraires, ou administration-gestion, ces formations sont 
principaiement proposées dans tes universités, au CNAM, dans des organismes consutaires, d'autres 
étabtissements pubtics, ainsi que des centres d'entreprises (gestion) et une partie des organismes privés 
lucratifs ; t'offre de ces étabtissements représente ainsi près de ta moitié des heures dispensées dans ces 
spéciaiités.

Héritières des formations initiâtes, ces formations visent ta délivrance d'une certification principaiement 
pour des individuets ou des satariés d'entreprises.

Les CCI, tes autres établissements publics et les centres d'entreprises dispensent ptus ces formations vers 
les satariés, notamment ceux des secteurs de i'énergie, du commerce, des assurances et des organismes 
financiers, et souvent en « intra » - tandis que tes universités et te CNAM s'en distinguent par une 
majorité d'individuets, dont bon nombre d'aduttes en reprise d'études initiâtes, et de demandeurs 
d'emptoi qui suivent tes formations pour la plupart en cours du soir.

Les fonctions tertia ires-adm inistratives

11 %  des organismes sont spéciatisés dans ta formation aux fonctions tertiaires-administratives : gestion, 
comptabilité, vente-commerce, secrétariat. Organismes privés pour 63 %  d'entre eux, ils « partagent » 
l'enseignement du commerce et de la vente essentiellement avec des CCI, des centres tiés à des 
entreprises et d'« autres établissements publics » ; ensemble, ces catégories accueiiient les deux tiers des 
effectifs de cette spécialité. Les organismes privés sont quasi exctusifs dans tes formations de gestion, où, 
avec des chambres de métiers, des cEiambres d'agricuiture et des centres tiés à des entreprises, ces 
catégories accueiiient le tiers des effectifs.

Les pubtics, la durée et le financement de ces actions s'apparentent à ceux des langues ou de 
l'informatique. Néanmoins ta surreprésentation du secteur privé cache quetques clivages institutionneis : 
en matière de commerce et de vente par exemple, les autres établissements publics et tes CCI sont ptus 
axés sur des formations tongues qualifiantes à des niveaux égaux ou supérieurs au bac vers un public 
demandeur d'emploi ou individuet, tandis que les centres d'entreprises et les organismes privés 
dispensent plutôt des formations transversaies courtes pour des salariés ; les entreprises clientes des 
premiers tirent plutôt vers les activités de transports et télécommunications, celles des seconds vers tes 
activités agricotes et i'énergie.
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4.2.2. Les spécialisations sur des formations visant l'insertion et ie développement personnel des 
stagiaires

Un deuxième ensembte, regroupant 20 %  des organismes, concerne ceux qui réaiisent principaiement 
des actions de formation visant t'insertion ou ie dévetoppement personnet de stagiaires ie ptus souvent 
exctus du marché du travail. Leur offre représente environ les trois quarts des heures dispensées et les 
deux tiers du pubtic accueitti.

Cet ensembte regroupe la moitié des associations d'insertion et de cettes tiées à des collectivités 
territoriaies. Il inctut le quart des associations « autres ». En sont quasiment absents les organismes 
consulaires, ceux du secteur entreprises et les organismes pubtics à t'exception des GRETA.

Les trois quarts du pubtic des organismes de cet ensembte sont des demandeurs d'emptoi. Génératement 
tes formations qu'its suivent ne se réfèrent pas nécessairement à un niveau spécifique, ou sont engagées 
dans ie cadre d'actions de préquatification ou de niveau V, et ne donnent pas tieu à une vaiidation des 
acquis. Le chiffre d'affaires des organismes concernés est généré en majorité par tes tonds tiés aux 
mesures d'aide a l'insertion accorciés par i'État. En termes pédagogiques, tes étabiissements de cet 
ensembte privilégient l'entrée permanente de nouveaux stagiaires, ia formation en altern.Tnce et ia 
réatisation intensive des actions.

Objet de spéciaiisation d'un bon nombre d'associations- essentiettement insertion et autre.s 
associations - et de quetques organismes privés, tes actions de déveioppement personnet se distinguent 
du précédent groupe par une représentation ptus forte de fonds d'entreprises et des satariés ; à côté des 
fonds pubtics et des demandeurs d'emptoi, iis sont majoritaires dans tes organismes privé.s, restent 
minoritaires dans les associations.

Les associations proches des coilectivités sont davantage spéciatisées sur tes formations aux activités 
domestiques ou de toisirs et ont un pubtic essentiettement constitué de demandeurs d'emptoi.

4.2.3. Les offres diversifiées autour des formations quaIifiantes de niveaux intermédiaires (IV, V, pré- 
quaIification)

Un troisième ensembte, regroupant près du tiers des organismes, correspond à ceux qui forment, de 
manière diversifiée, aux spéciaiités industrieiies et tertiaires, au niveau égal ou inférieur au baccaiauriéat. 
Ces spéciaiités empruntent à des domaines technico-professionnets divers ; i'offre des organismes 
concerné,s en représente en générai ptus des trois quarts des effectifs et des heures ; parmi ces domaines 
dominent tes formations générâtes (enseignements pturidisdplinaires empruntant au français, aux 
mathématiques...), tes formations techniques de transformation industrieite (métalturgie, piasturgie...), les 
spécialités de ia mécanique et de l'éiectricité, cettes du bâtiment, cettes de secrétariat-bureautique, et tes 
spéciatilés d'accueit-hôletlerie-tourisme et de services aux coiiectivités.

Cet ensemble est constitué par tes différents types d'institutions mais il inclut surtout les centres AFPA, ta 
majorité des GRETA, la moitié des organismes consulaires, notamment les diambres de métiers, ia moitié 
des ASFO, et ie tiers des « autres associations ».

Pour ia moyenne de ces organismes, ie pubtic de ces formations est pour ptus de ta moitié sans emptoi, 
36 %  des stagiaires sont satariés et 10 %  sont des individus finançant eux-mêmes leur formation. La 
vaiidation des acquis y est pratique courante.

Si les fonds publics dominent dans le financement de plus de ta moitié de ces organismes, tes ressources 
en provenance des entreprises (notamment FAF, OMA) et des individus tiennent une place non 
négtigeabte dans les ASFO et tes organismes consutaires : teurs entreprises ctientes ont leur activité 
principate dans tes secteurs de l'agricuiture, de t'énergie, des biens intermédiaires, des biens 
d'équipement et du bâtiment-génie civil. Les spécialités de gestion et de commerce-vente sont aussi plus 
représentées dans ces organismes ; dans tes ASFO dominent les formations de niveau V, dans les CCi et 
tes chambres des métiers dominent les niveaux lil et IV.

________________________c o f f r e  d e  f o r m a t io n  c o n t in u e  - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHÉS

Étude n°71  57



L'OFFRE DE FORMATION CONTlNUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHES

Les deux institutions pubtiques partagent dans t'ensembte les mêmes domaines, consacrent plus teur 
activité sur du niveau V, et sont potarisées sur tes mêmes spécialités dans les domaines qu'eltes ont en 
commun : dans te domaine industriel eltes partagent l'enseignement des spéciaiités de génie civil-BTP, où 
dominent tes GRETA, cette de mécanique-éiectricité et cette des techniques de transformation. Dans te 
domaine tertiaire dominent tes formations en secrétariat-bureautique ; seutes tes spéciaiités de 
t'informatique et du commerce enregistrent une ptus forte présence de t'AFPA que des GRETA ; dans le 
domaine disciplinaire, les GRETA sont ptus présents sur tes formations générales et tes disciptines iittéraires, 
dont iis constituent te principal dispensateur. Les GRETA développent par aiiteurs des formations reiatives au 
comportement individuet et aux activités domestiques dans une plus large proportion.

Moins présent sur cet ensemble, te secteur associatif y intervient toutefois pour une part importante sur 
des actions dispensées en préquaiification ou en niveau V, que ce soit en matière d'insertion, à côté de 
t'AFPA, ou dans des formations générales, à côté des GRETA.

Malgré teur forte diversité institutionnelie, en moyenne, tes étabtissements de cet ensembte privilégient ta 
formation en alternance et t'entrée permanente de nouveaux stagiaires.

Tableau 12 

Répartition des catégories institutionnelles dans les trois ensembles de production (en % )

Formations 
principaiement 
destinées aux 

satariés

Formations visant 
l'insertion- 

déveioppement

Formations 
qualifiantes de 

niveaux 
intermédiaires

TOTAL
(100%)

GRETA 8 19 73 100
Universités, CNAM 91 - 9 100
AFPA 5 10 85 100
Autres pubtics 77 - 23 100
CCI 55,5 2 42,5 100
Ch.agriculture et ch. métiers 30 - 70 100
ASFO 42 4 54 100
Asso. tiées à branche prof. 65 6 29 100
Autres asso. tiées à entreprise 70 4 26 100
Asso. d'insertion 16 49 35 100
Asso. liées à coilectivité locale 32 50 18 100
Autres associations 38,5 23,5 38 100
Privé iucratif 67 9 24 100
TOUS 46,2 18,6 35,2 100
Source : Céreq
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CONCLUSION
Types de spéciaiités dispensées, niveaux visés, propension à vatider tes acquis, ou encore situation des 
stagiaires sur ie marché du travail ou « demandeurs-financeurs » des formations constituent des critères 
de spécialisation qui définissent des espaces homogènes d'activité traversant tes différentes atOches 
institutionnelies des organismes de formation.

Au-detà de ces formes de segmentation partietie de l'offre de formation continue, te constat générât 
s'impose donc d'une intervention des diverses catégories institutionnelles sur la ptupart des registres 
d'activité. Un tei phénomène peut natureilement être considéré comme facteur d'intensification de la 
concurrence entre organismes. S'it y a bien partage de segments d'activité par des catégories 
institutionneiies d'organismes différentes, il serait néanmoins hâtif d'en tirer une conctusion en termes de 
concurrence.

D'une part, tcT grande majorité des organismes s'inscrit dans un marché géographiquement iimité comme 
en témoigne le fait que seuts 15 %  d'entre eux disposent de plusieurs sites impiantés régionalement ou 
nationalement.

D'autre part, tes liens de dépendance ou les retations privitégiées qui s'étabiissent entre ciients et 
fournisseurs, notamment dans le cas des opér<nteurs formant des .satariés d'entreprises, sont su-sceptibie.s 
de réduire la concurrence entre les organismes.

Enfin, la muttipticilé des dimen.sions qui caractérise ia formation continue conduit à une dynamique qui, 
au travers d'une forte différenciation de i'offre, tend à timiter la compétition ba.sée sur les prix. Même 
présents sur un même segment de formation, les organismes n'en cidoptent pas moins des comportements 
organisationnels spécifiques. Ainsi les spécificités propres aux institutions ne manquent pas d'inftuencer, 
au-delà des spéciatités, te niveau, le type de pubtic ou de financement, ie mode de mise en œuvre et de 
certification des formations, qui forment autant de marchés atomisés. Les formations ont ators des 
configurations hétérogènes et connaissent des modes d'engagement très différents d'un organisme à 
l'autre, que ce soit en matière de mobiiisation des ressources, d'organisation des formation., ou de 
vaiidation des acquis.

À t'inverse, certaines spéciaiités, partagées par des organismes de nature institutionneile différente, 
connaissent des modes d'engagement simitaires qui tiennent ptus à des caractéristiques d'ordre 
pédagogique propres à ia matière enseignée : ainsi des formations en informatique, de celtes en 
secrétariat-bureautique ou en tangues qui bénéficient d'une standardisation des contenus et des 
processus de formation tiée aux outiis ; dans ce cas, tes démarches quatité qu'engagent tes organismes 
visent à restituer ie plus souvent une singutarité de leur offre ; ettes témoignent des stratégies de 
distinction à l'œuvre : sous forme d'adhésion à des chartes pour tes organismes évoiuant dans t'insertion 
et tes formations qualifiantes et industrieiies de niveaux intermédiaires, ia certification de quaiité pour 
ceux spéciatisés en matière d'informatique ou de langues passe plus par te recours à des normes ISO, 
AFNOR ou OPQF.

Enfin, dans un « secteur » où la quaiité du service repose en grande partie sur cette des professionnels, 
tes spécificités de i'offre tiennent aussi aux conceptions des modes de mobilisation et d'organisation des 
ressources humaines des organismes. Relevant ptus de ta « coutume » pour certains, de « l'adaptation au 
marché » pour d'autres, ies modes d'organisation du travail et de gestion des statuts des personnels 
formateurs renvoient à des modèles très ctivés.
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INTRODUCTION
D'une façon générate, t'organisation du travaii dans te champ de ta formation professionnette continue 
tend à privilégier un ensembte de composantes traditionneltement associées à ia flexibitité de la main- 
d'œuvre :

e Sur le plan interne, les organismes de formation s'écartent de ia norme des autres secteurs en 
cumutant une forte proportion de contrats à durée déterminée, un turn-over beaucoup plus étevé 
qu'aitteurs et un recours fréquent au travait à temps partiel ou à temps partagé. Les différences par 
rapport aux cTutres satariés atteignent ies timites du spectacutaire : 40 %  des contrats de travait sont à 
durée déterminée ; 70 % des formateurs du privé occupent teur emptoi depuis moin.s de cinq ans ; 
pour un poste de travaii sur deux, te volume d'activité est inférieur au ptein temps-'L

e De ptus, une fraction importante de ia force de travait est externatisée. De nombreux organismes 
soilicitent en effet i'intervention d'experts ou d'animateurs de stage.s rémunérés à la prestation. On 
compte en moyenne plus d'intervenants extérieurs que de formateurs (ou responsables pédagogiques) 
intégrés à ia structure. Face à un processus de production discontinu tributaire de ia (re)négociation 
périodique des contrats, ie dispositif semble avoir produit ses propres régies de gestion.

Le dosage des facteurs de fiexibiiité de ia main-d'œuvre est susceptibie de varier sensibiement d'un 
organisme à l'autre. Nous verrons que ces variations recouvrent en partie un ctivage essentiel en terme.s 
de métier d'entreprise. La différence tient moins aux niveaux et aux spéciaiités de formation qu'aux 
logiques organisationneiies et aux pubtics cibtés. Certains ont opté pour une externalisation de ia 
production : chez eux, l'action pédagogique, qui concerne de préférence un pubtic de salariés, devient 
principaiement t'affaire d'intervenants extérieurs soilicités en fonction des besoins. Forme spécifique 
d'organisation du travaii dans te champ de ia formation continue, ce mode de gestion ne regroupe 
toutefois que 30 % des organismes. It pcTrtage ie territoire avec deux autres modes de gestion tout aussi 
importants, mais reposant à t'inverse sur ia mobitisation des ressources internes.

L'un correspond à une configuration instabie, où ies organismes gèrent tes à-coups du marché au prix 
d'un turn-over accétéré de teur personnet. Là, tes contrats de travait sont génératement à durée 
déterminée. Piutôt représentative des actions en faveur des jeunes et des demandeurs d'emploi, cette 
gestion par ia précarité s'oppose ette-même à une forme tout aussi répandue, mais structuretiement 
stabie. Proche du standard des autres secteurs professionnels, ce troisième mode de gestion combine 
contrats à durée indéterminée et ancienneté de ta main-d'œuvre. Les organisme.s concernés s'adressent 
de préférence au marché des employeurs pour ia formation de leurs satariés. Seule l'organisation des 
GRETA, particuiière à i'institution, semble échapper à cet ordonnancement tripotaire.

Bien que révétateur d'un fort différentiet d'adaptation aux fiuctuations de ia demande, te recours à un 
mode de gestion spécifique de la main-d'œuvre ne préjuge en rien des jeux organisationnels réajustant 
en interne ies capacités productives et ies compétences du personnet permanent. À ce niveau, 
potyvatence et spéciaiisation s'opposent, sans qu'aucun tien étroit ne s'affiche ciairement vis-à-vis de 
l'activité exercée ou du mode de gestion de la main-d'œuvre.

1. LA GESTION DU PERSONNEL PÉDAGO GIQ UE

1.1. Des comportements très typés

Si ies organismes de formation manifestent une préférence pour ies attributs de la ftexibilité, teurs 
comportements ne se réfèrent pas pour autant à un modèle organisationnet unique. Loin d'être 
homogènes, ies pratiques se dispersent. Aux marques exacerbées de ia précarité s'oppose dans d'autres 
cas un personnet au statut particulièrement stable. Le recours massif aux prestations extérieures ne

Ces postes, nombreux en formation, peuvent bien entendu être occupés par des personnes exerçant une autre 
activité, elle aussi à temps partiel, dans ou hors de l'entreprise. Le nombre d'individus travaillant réellement à temps 
partiel n'est pas connu : il est, en tout état de cause, moins important que le nombre de postes à temps partiel.
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constitue tui-même qu'une alternative trouvant de nombreux contre-exemples dans une gestion repliée 
sur tes ressources internes. Ces attitudes produisent des structures d'emploi pour te moins dissemblables.
Mais, comme attirés par des togiques centrifuges taissanî peu de place aux situations intermédiaires, tes 
choix organisationneis tendent à s'écarter tes uns des autres, selon un processus convergeant vers quatre 
pôtes de comportement fortement contrastés. Les caractéristiques globates de ta popuiation, qui donnent 
notamment une image de précarité de la main-d'œuvre et d'externatisation de la production, résultent 
dès tors d'un effet de composition trompeur. L'adaptation au « marché » prend des allures contrastées. 
Dans certains cas, ta production est fortement externatisée ; dans d'autres, ette s'appuie essentieiiement 
sur tes ressources internes. Ces stratégies opposées peuvent aussi bien s'accompagner d'un recours massif 
aux contrats à durée indéterminée ou, à t'inverse, s'articuler avec un taux de CDD particutièrement 
important.

On obtient quatre modètes de gestion des emptois : 
é Les modèles d'internalisation de la production :
E> On pariera de modète standard (32 %  des organismes de formation) pour désigner un type de gestion 

proche de cetui que t'on rencontre prioritairement dans tes autres secteurs d'activité. Là, te recours 
aux intervenants extérieurs est assez marginat. Les formateurs, essentieiiement permanents, 
bénéficient dans leur grande majorité de contrats de travaii à durée indéterminée. En générai, te turn­
over du personnel est faible et, sauf exception, te temps partiel est lui-même assez peu dévetoppé.

=> Un deuxième modète (29,5 %  des organismes de formation) repose à t'inverse sur l'usage intense des 
contrats de travaii à durée déterminée et sur la mobitité de ta main-d'œuvre. On parlera à ce titre de 
modète de la précarité des empIois. Le temps partiel est très fréquent dans plus de tcT moitié des 
organismes concernés. Cette forme d'adaptation, qui soliicite extrêmement peu tes ressources 
extérieures, s'oppose à celle rencontrée dans te modète de l'externatisalion des compétences.

Graphique 9 
Quatre modèles de gestion de la main-d'œuvre

Source : Céreq
Légende:
En abscisse : taux de GDI (indicateur de stabiIité des empIois).
En ordonnée : taux d'intervenants extérieurs (indicateur d'externalisation de Ia main-d'oeuvre).
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Une cIassification automatique des organismes de formation en fonction de quatre variables (le taux de 
CDI, Ie taux de temps pa rtie l le taux d'intervenants extérieurs et le taux de mobilité  de la main-d'œuvre) 
a permis d'établir une hiérarchie de partitions dont deux niveaux sont statistiquement pertinents : un 
niveau agrégé en quatre cIasses et un niveau plus décontracté en sept classes. Trois des classes du 
premier niveau acceptent une ramification interne en deux classes de rang inférieur. Cette ramification  
est peu significative en termes de contrats de travail et de rapport au marché des intervenants extérieurs, 
comme le montrent les points représentatifs des sept centres de classe : Ieur projection sur le plan formé 
par les deux variables correspondantes impose avec force un regroupement autour de quatre profils 
fondamentaux, qui représentent chacun un modèIe de comportement particulier. Seule une fraction (le 
plus souvent m inime) des organismes rattachés à trois de ces modèles s'écarte de la norme de 
comportement soit en termes de temps partiels (modèles standard et de la précarité des empIois), soit en 
termes de mobiIité de Ia main-d'œuvre (modèle de I'externalisation des compétences).

MODÈLE DE LA PRÉCARITÉ ET MODÈLE STANDARD

Étude n °7 l 65



L'OFFRE DE FORM ATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHES

CLASSIFICATION DÉTAILLÉE

Modèles Intervenants
extérieurs

CDI Temps

partiel
Mobilité*

Standard ( I )

(2)

24,6 % 91,9 % 24,8 % 28,6 %

25 ,6%  21 ,2% 93,8 %  86,0 % 7 ,1 %  81 ,3% 27 ,9%  31 ,2%

Précarité 

des emplois
(?)

(2 )

22,3 % 23,7 % 56,9 % 52,2 %
1 7,3 % 26,3 % 32,3 % 1 7,0 % 20,5 % 85,1 % 56,2 %  49,2 ”/o

(IJ : données par modèles. (2) : données par sous-modèles.
* L'indicateur de mobilité mesure Ie pourcentage de formateurs ayant moins de trois ans d'ancienneté 
dans l'organisme.

La cIassification fine des organismes de formation ne perturbe qu'à Ia marge Ies comportements 
dominants. On observera qu'une fraction des organismes relevant du modèle standard se distingue 
par un recours priv ilég ié au temps partie l (qui concerne alors 8/,3 %  des formateurs). Mais Ils sont 
peu nombreux dans ce cas (7,6 % des organismes de formation) et Ies autres (24,3 %), qui à 
l'inverse rejettent ces pratiques, font pencher la moyenne vers le travail à temps plein. En termes 
d'intervenants extérieurs, de contrats de travail et de mobilité du personneI, les écarts ne sont pas 
très significatifs. La mobilisation des ressources internes s'impose comme mode de fonctionnement, 
sur la base de Ia fidélisation d'un personnel peu mobile et bénéficiant dans sa grande majorité de 
contrats à durée indéterminée. Dans Ie modèle de la précarité, où les pratiques d'externalisation ne 
sont pas plus développées, les effectifs tournent à un rythme accéléré (Ies anciennetés inférieures à 
trois ans concernent un emploi sur deux) et Ies contrats à durée déterminée s'imposent avec force 
(trois emplois sur quatre). La plus grande partie des organismes (16,6 %) combinent une proportion 
insignifiante de CDI et une organisation du travalI sur la base quasi systématique du temps partieI 
ou partagé. Les autres, moins nombreux (12,9 %), favorisent à l'inverse Ie travail à temps plein, dans 
un contexte d'internalIsation de Ia production un peu plus marqué. Chez eux, Ies CDI intéressent Ie 
tiers des effectifs, mais l'instabilité de la main-d'œuvre ne s'en trouve pas pour autant atténuée, au 
contraire.
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Les modèles d'externaIisation de Ia production :

Le modèle de I'externalisation des compétences (29,5 %  des organismes de formation) a pour 
caractéristique principate ta mobitisation massive de compétences n'appartenant pas en propre à 
t'entreprise. Réduit, ie noy.TU dur des formateurs permanents dispose génératement d'emptois stabtes, 
sous GDI et à ptein temps. Les mobiiités sont rarement importantes.

Une dernière forme de gestion combine un voicTnt important d'intervenants extérieurs et, en interne, 
une forte proportion de CDD. Peu répandue (9 %  des organismes de formation), elte est pratiquement 
réservée aux seuts GRETA (on partera à ce titre de « modète des GRETA »). Les organismes concernés 
font très targement appel aux enseignants de i'Éducation nationale et its fonctionnent en fait sur ia 
base d'un personnel assez stabte.

MODELE DE L'EXTERNALISATION ET MODÈLE DE TYPE GRETA

Étude n°71 67



L'OFFRE DE FORMATION CONTINUE - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHES

CLASSIFICATION DÉTAILLÉE

Modèles
Intervenants
extérieurs

CDI Temps
partiel

Mobilité*

Type GRETA
0 ) 82,1 % 26,7 % 18,8 % 34,5 “/„

Externalisa­ i l ) 83,6 % 95,1 % 21,0 % 29,0 %
tion (2) 83,1 % 85,4 % 94,4 % 97,4 % 21,7 % 1 8,5 % 11,9 % 88,5 %

( I) : données par modèles. (2) : données par sous-modèles (Ie modèIe type GRETA ne se scinde pas en 
deux).

AIors que les autres modèles regroupent chacun environ 30 % des organismes, celui dit des GRETA 
est peu répandu. Il s'agit là d'un cas particuIier, qui concerne moins de 10 % de la population. 
Dans Ies structures concernées (ies GRETA rappeIons-le), les pratiques sont p lu tô t homogènes : 
I'affinement de I'anaIyse ne fait pas émerger de sous-modèIe. Le recours aux intervenants extérieurs 
est massif et Ie personneI interne, en dépit de Ia fréquence des contrats de travail à durée 
déterminée, bénéficie d'une relative stabilité d'emploi. Le recours au temps partieI est lui-même 
modéré, comme dans Ie modèle de I'externalisation des compétences. Lui aussi renvoie l'image 
d'une équipe permanente chargée d'organiser et de coordonner l'activ ité d'un grand nombre 
d'intervenants extérieurs. Mais cette équipe dispose ic i de contrats à durée indéterminée. Ce n'est 
qu'exceptionnellement (6,6 % des organismes) que les fluctuations de ia production se répercutent 
sur le personnel interne, qui accuse alors un turn-over particulièrement élevé. En règle générale, ia 
stabilité de la force de travail intégrée à la structure est remarquable : près de 90 % des effectifs sous 
contrat de travail sont présents dans l'entreprise depuis plus de deux ans. Ils constituent à ce titre un 
véritable noyau dur du dispositif de formation.
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1.2. Une cohérence partielle avec la logique institutionnelle

Hors GRETA, les organismes se partagent en trois parts approximativement égales entre tes modètes 
standard, de ta précarité et de l'externaiisation. L'appartenance institutionneiie n'inftuence que 
modérément ies comportements, sauf dans tes secteurs pubtic et parapubtic, où un type de gestion 
sembte plus ou moins s'imposer. C'est ainsi que ies centres AFPA adoptent systématiquement ie modète 
standard, tandis que les universités se réctament piutôt de t'externatisation des compétences. Moins 
marqué, ce tien entre togique institutionnelie et togique organisationnette se dessine encore dans tes 
autres organismes pubtics et ies chambres consutaires, dont le fonctionnement dominant rappetle cetui 
des universités. Mais tà, comme dans ie secteur entreprises, des comportements secondaires, 
relativement fréquents, témoignent de i'existence d'une forte hétérogénéité. Ce phénomène de 
concurrence entre modes de gestion différents, voire opposés, atteint son paroxysme dans ie secteur privé 
iucratif, où ie modète standard, tégèrement privitégié, entre en compétition serrée avec ies modèles de ta 
précarité et de t'externatisation, égatement très répandus. Bien que très hétérogène tui aussi, ie secteur 
associatif marque sa différence en favorisant ptus nettement ie modète de ta précarité. À défaut de 
reiation bi-univoque entre une catégorie d'organismes et un mode de gestion du personnet, tes formes 
organisationnetles s'harmonisent davantage avec ies togiques économico-productives.
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Graphique 10 
Modes de gestion et catégories institutionnelles

Ch. consulaires 

Autres org. publics

. ^ ^ _ ^ 7 ”org. privés lucratifs 

mW /  Autres associations 

/  Ass. cultur. el d'insertion

Ass. sect, entreprises

Source : Céreq

Légende :
1 : modèle standard
2 : modèle de I'externalisation
3 : modèle de la précarité
4 : modèle type GRETA

Chacun des graphiques représente, pour un sous-ensemble de catégories 
institutionnelles, la répartition des organismes observés par modèles de 
comportement (1 à 4). On lit par exemple que 14 centres AFPA (sur Ies 
15 observés) appartiennent au modèle standard ou que 40 associations 
culturelles et d'insertion (sur les 80 de l'éctiantillon) s'organisent selon le 
modèle de la précarité.

(On remarquera que, pour des raisons d'effectifs, l'échelle est réduite de moitié dans le secteur privé  
lucra tif et associatif).

D 'une façon générale, le degré de concentration des comportements décroît au fur et à mesure que 
l'on s'éloigne des formes institutionnelles de type public et parapublic. C'est entre les deux graphiques 
de gauche que les contrastes sont le plus marqués. En haut (GRETA, AFPA, universités), les 
comportements tendent à se rattacher à un modèle privilégié. Faible, voire négligeable, la dispersion 
est liée pour partie aux erreurs de déclaration (comme notamment dans Ie cas des GRETA, qui 
assim ilent parfois les prestataires de ^Éducation nationale à leur propre personnel). En bas, dans ie 
secteur privé lucra tif ou associatif un comportement domine pour chacune des catégories 
institutionnelles, mais i l  ne s'impose jamais comme modèle exclusif. Les modèles de deuxième et de 
troisième rang se répartissent en deux parts d'importances voisines, une proportion significative des 
organismes : elle est de 45 % pour Ies associations culturelles et d'insertion et de plus de 50 % pour 
les autres associations et pour ie privé lucratif. Les autres catégories institutionnelles (graphiques de 
droite) se situent en position intermédiaire : Ie modèle dominant ne regroupe pas plus de la moitié des 
organismes, tandis que le modèle de troisième rang accuse une fréquence reiativement réduite, en 
particulier dans les chambres consulaires et les associations liées aux entreprises.
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Graphique 11 
Modes de gestion et typologie des activités

Form continue salariés (et form sup)

Form qualifiantes niv intermédiaire

Mod.
standard

Form / insertion et dévelopt 
personnel

Externa­
lisation Précarité

Source : Céreq

Le graphique croise Ia typologie des activités (en trois classes) avec celle des modes de gestion (hors 
modèIe des GRETA). On lira par exemple que ies organismes relevant du modèle de la précarité et 
intervenant priorita irement sur Ie marché de l'insertion et du développement personnel représentent 
près de 11 % de la population. Le croisement modèIe de I'externalisation et formation continue des 
salariés regroupe de son côté près de 18 % des organismes.

À l'évidence, Ies formations liées à l'insertion et au développement personnel sont p riorita irement 
l'affaire des organismes relevant du modèIe de ia précarité, tandis que Ies formations continues 
destinées à des stagiaires salariés sont principalement dispensées dans des organismes relevant des 
modèles standard et de I'externalisation. Les formations qualifiantes de niveau intermédiaire (IV  et V), 
qui concernent aussi bien un public sans emploi que des actifs occupés ou des « individuels », se 
partagent quant à elles entre les trois modèles. Présenté autrement seul le clivage entre les deux 
grands « marchés » de la formation continue est discrim inant en termes de gestion.
Le modèIe de la précarité investit le champ des jeunes et des demandeurs d 'emploi dans une double 
perspective : la qualification et l'Insertion. Les niveaux concernés sont rarement élevés. Les deux 
autres modèles se rapportent à un public en situation d'activité et de tous niveaux. Ils tirent dès lors la 
majeure partie de leurs ressources de financements privés. Les différences entre eux tiennent de Ia 
nuance. On remarquera seulement que la spéciaiisation est un peu plus accentuée dans le modèle de 
i'externalisation des compétences. Le modèIe standard diversifie davantage la nature de ses actions : 
sans perdre son identité, i l  exclut notamment moins que l'autre la logique d'insertion et de 
développement personnel. Dans ce processus tim ide de pénétration d'un marché largement dominé  
par Ia précarité, il est re jo int par le modèle de type GRETA (non représenté ici), dont Ie champ 
d'activité, lui-même diversifié, se répartit à titre principal entre les formations qualifiantes de niveau 
intermédiaire et les autres formations continues des salariés.
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1.3. L'articulation avec les choix d'activité

Le modèle de la précarité des emplois attire beaucoup de petits organismes fonctionnant essentiellement 
sur ta base des financements pubtics. Dans plus de 80 %  des cas, tes organismes concernés se situent 
sous ia barre des dix mittions de chiffre d'affaires et leur taitle n'est pratiquement jamais rehaussée par 
une activité comptémentaire susceptibie de venir gonfter les recettes et les effectifs. La formation 
continue constitue génératement ta seute activité exercée et lorsque ce n'est pas te cas, ette est largement 
dominante. Ces caractéristiques infiéchissent sembte-t-il ies potitiques en direction d'une gestion 
fortement internaiisée, où ia faibte sotticitation des compétences extérieures s'accompagne d'une 
multipiication des contrats à durée déterminée et d'un turn-over élevé du personnet. On est dans une 
situation de précarité de ia main-d'œuvre, rencontrée fréquemment (mais pas exciusivement) dans ies 
structures associatives^.

Le modète directement inftuencé par ies GRETA (qui en ont pratiquement t'exciusivité) exclut aussi bien 
les très petits organismes que tes très gros. Dans près d'un cas sur deux, tes chiffres d'affaires annuels se 
situent entre cinq et dix mittions. Cette structure organisationnette vide en quetque sorte ies ctasses de 
tailte extrêmes (moins de deux mittions et ptus de quarante mittions de chiffre d'affaires), pour se 
concentrer sur un niveau d'activité intermédiaire. Cette relative homogénéité se retrouve égatement en 
termes de ressources financières. On est dans un cas de figure où ia formation continue ne constitue 
jamais une activité secondaire. Dans ia majorité des cas, il s'agit même d'une activité exclusive. Les 
financements en provenance des entreprises ne sont pas très étevés. Jamais nuis et rarement très faibles, 
its s'inscrivent cependant dans une perspective d'équitibrage des recettes, en complément d'une 
orientation privilégiant d'abord ies actions de i'État et des cotiectivités territoriales.

Moins homogènes en termes de taiiie, le modèle standard et celui de l'externaIisation se rapportent, t'un 
comme t'autre, à un ensemble d'organismes particulièrement bien placés sur te marché des actions en 
faveur des satariés. Leurs ressources proviennent pour t'essentiet des entreprises, mais ia formation 
continue tend ici à se mêter à d'autres activités, exercées le ptus souvent à titre secondaire. Ces stratégies 
de diversification de ia production, qui renvoient aussi bien à des conventions signées avec tes pouvoirs 
pubtics qu'à des activités connexes débordant ie champ de la formation continue, varient en intensité 
seton ta tailte des organismes. Ettes sont particutièrement marquées torsque tes unités atteignent un 
niveau d'activité ptus étevé que la moyenne, ce qui est reiativement fréquent dans la poputation 
concernée. En revanche, tes petites structures, beaucoup ptus spéciatisées sur teur domaine de 
compétence privitégié, accordent reiativement moins de ptace à ta pénétration des autres marchés.

Dans Ie modèle de I'externalisation des compétences, ie noyau dur des formateurs permanents est 
remarquabtement stabte dans la ptupart des organismes. La combinaison des facteurs de ftexibilité 
productive (liés à ia diversification des activités) et de fiexibiiité externe de la main-d'œuvre (associés à la 
mobitisation des intervenants extérieurs) est vraisembtabiement à t'origine de cette situation. Dans ies 
petits organismes, qui mettent moins t'accent sur ies stratégies d'équilibrage des marchés, les ftuctuations 
de ta production tendent à se répercuter même sur ie personnel interne : le turn-over peut être 
extrêmement élevé dans ce cas, mais ces situations font figure d'exception. Le modèle standard bénéficie 
égatement d'une main-d'œuvre particulièrement stabie, mais sans faire appel (ou très peu) à la souplesse 
liée à t'externatisation des compétences, comme si, dans le champ de la formation continue, le travail 
restait parfaitement compatibie avec des formes organisationnetles voisines de cettes qui prévaient dans 
les autres secteurs de t'activité économique. De leur côté, tes petites structures, ptus spécialisées, tendent 
à atténuer leur manque de flexibitité numérique en jouant sur la muttiplication des postes à temps partiet. 
Ces pratiques sont peu fréquentes et en tout état de cause, eties n'entament pas ia stabilité du facteur 
travaii.

Présente également, mais en plus faible proportion, dans le privé lucratif, elle n'existe en revanche pratiquement 
pas dans les secteurs public et parapublic, pour des raisons institutionnelles certes, mais aussi et surtout parce que 
ce modèle ne semble pas adapté à un volume d'activité important.
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ENCADRE 11 

Modèle standard ou modèle de I'externalisation des compétences ?

Le modèIe de I'externalisation des compétences

Avec I'externalisation des compétences, on est en présence (comme dans ie cas de ta précarité) d'une 
structure organisationneiie spécifique au champ de ta formation continue. L'ouverture et t'échange vis- 
à-vis du marché externe du travail cassent t'étanchéité traditionnette de t'entreprise vis-à-vis des 
compétences extérieures. Médiatisée par ie carnet d'adresses, qui identifie ie réseau des formateurs 
potentiets, s'appuyant aussi sur des modes de fidéiisation associés à des habitudes de travaii, ta gestion de 
ia main-d'œuvre déborde ies timites strictes de t'entreprise, devenues relativement ambiguës. La nature 
spécifique du lien juridique à t'organisme contribue paradoxalement à t'émergence et au renforcement 
d'un champ professionnet à part entière, possédant son tangage, ses règtes de fonctionnement et ses 
formes d'apprentissage coiiectif. Mais ici le potentiet humain se construit dans et hors de t'entreprise. Si la 
constitution et ia transmission des savoir-faire professionnels propres à t'entreprise sembient fragitisées, ie 
modèle diffuse en même temps, par t'intermédiaire des expérience., acquises, une forme de cuiture 
propre au mitieu. La togique de l'entreprise compose dès tors avec une togique ptus targe, celte du 
métier, qui sécrète à son tour ses propres repères et ses propres facteurs de cohésion. La diffusion et ia 
génércTtisation d'un tet modète organisationnet "ouvert" se heurtent néanmoins à des résistances.

Le modèIe standard

Les formes de ftexibitité externe sont concurrencées par des pratiques gestionnaires plus standardisées, 
fortement articutées autour de ia fidétisation et de ta stabitité statutaire d'un personnel pédagogique 
exclusivement interne. Ce contre-modète, qui contribue tui aussi à i'accumuiation et à la capitati.sation 
des savoir-faire (mais ptus directement et pour ies propres besoins de t'organisme), est ie seut compatible 
avec une potitique de gestion des compétences à tong terme, retiée le cas échéant à des investissements 
tourds en matière d'outils et de démarches pédagogiques. Sa pertinence s'appuie avant tout sur une forme 
de coordination particuiière, qui prend ses distances vis-à-vis des rigueurs de ia concurrence. Face au 
ctient, ta togique marchande est tissée par un faisceau de tiens interpersonneis structurés par la retation 
de confiance et la réputation. Etevés au rang des principes de réguiation, les habitudes de travaii comme 
tes effets d'image jouent un rôte déterminant dans i'attribution des parts de marché. À ia timite, 
l'organisme peut même, s'il est reconnu comme intertocuteur difficitement contournable, bénéficier 
d'une quasi-rente de situation. Ces régies de fonctionnement canaiisent ies transactions entre financeurs 
et prestataires et composent en définitive un univers beaucoup moins tributaire de i'incertitude. 
Favorisant la régutarité temporette de l'activité, ettes ont partie tiée avec des processus de représentation 
généraiement tents à se constituer et à se défaire. Ettes s'inscrivent à ce titre dans une durée qui se 
répercute sur la gestion des ressources productives de t'entreprise.

Que/ partage ?

Aussi répandus t'un que t'autre, les modètes standard et de t'externalisation des compétences se 
distinguent mai en termes de marchés, ils ne se différencient pas davantage en termes de catégories 
institutionneiies. Les choix ne sont vraiment tranchés que dans ies secteurs pubtic et parapubtic, où, à 
l'exception de t'AFPA, tes pratiques d'externatisation de ia production t'emportent targement. Si des 
préférences se manifestent, par exempte en faveur de i'externatisation dans une partie du secteur 
associatif (celte qui échappe au courant culturel et d'insertion), ou en faveur du modèle standard dans 
te privé iucratif ou ies ASFO, ettes sont loin de s'imposer avec force face à ia situation concurrente, 
certes moins fréquente, mais regroupant toujours une forte proportion des organismes.
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1.4. Un essai d'interprétation.

Dans ie champ de ta formation continue, t'équitibre d'ensembte s'accompagne d'hétérogénéité. En dehors 
du cas particuiier des GRETA, ies deux tiers des organismes de formation adoptent des togiques 
organisationneiies susceptibtes d'épouser étroitement ies ftuctuations de ia demande, au prix soit d'une 
précarisation des contrats de travaii (modète de la précarité), soit d'un recours systématique .t u x  capacités 
externes du marché des intervenants rémunérés à la prestation (modète de t'externatisation). Ces formes 
spécifiques de régutation économique, qui reproduisent semble-t-ii à un .nutre niveau ies marque.s 
d'instabitité et de ftuidité de ta poputation des organismes de formation, cohabitent avec des structures 
organisationneiies qui à l'inverse s'efforcent d'attier production régutière et main-d'œuvre permanente 
(modèle standard).

Les GRETA ont opté pour un modète spécifique. Mais teur choix, tié en grande partie à ia nature de teur 
réservoir de main-d'œuvre, n'a pas fait école : en principe, ies poiitiques d'externaIisation de ia force de 
travail ne sont pas associées à des contrats à durée déterminée. Les autres organismes pubtics et 
parapubtics tendent à rejeter toutes ies formes de précarisation de ia main-d'œuvre, cTu profit, comme à 
t'AFPA, d'une gestion fortement internaiisée (modèle standard) ou, plus souvent, ayant partie tiée avec t,T 
mobiiisation massive de compétences extérieures (modèle de t'externatisation). Ptus ou moins imposée 
statutairement, ia référence privitégiée, voire exctusive, à une forme organisationnette spécifique prend 
ici ses distances avec ies déterminants économiques.

En revanche, ies organismes de droit privé se segmentent davantage en fonction de teur positionnement 
sur le marché des produits. Et notamment, i'investissement du marché des jeunes et de.s demandeurs 
d'emptoi favorise t'adoption du modète de ta précarité. Les organismes concernés, rarement importants, 
adoptent de préférence ie statut associatif. Le créneau des satariés d'entreprises oriente les pratiques 
gestionnaires vers des formute,s croisant GDI et, particulièrement dans les grosses structures, faibte 
mobitité de la main-d'œuvre et postes à ptein temps. Le recours aux intervenants extérieurs peut être 
privitégié (modèle de t'externatisation), mais ii ne s'agit tà que d'une solution possibte, somme toute pas 
plus fréquente que cette inspirée des pratiques observées dans les autres secteurs de la vie économique 
(modète standard).

Matgré teur importance, ies stratégies d'externaiisation et la marge de ftexibitilé qui ies accompagne ne 
s'imposent pas face au modète standard, par nature ptus rigide sur te plan des effectifs mobilisés. Les 
types de produits ne sont pas vraiment discriminants à ce niveau. Dans un modète comme dans t'autre, 
tes organismes interviennent prioritairement sur ie même marché, cetui de ia formation continue des 
salariés. A l'inverse, iis sont peu présents dans tes domaines tiés à t'insertion et au développement 
personnet. S'ils s'opposent en ce sens aux organismes pratiquant une poiitique de précarité, ce n'est pas 
en termes de production qu'it convient de fonder ta rupture organisationnette entre t'intégralion des 
compétences et le recours à des experts ou à des animateurs rémunérés en fonction des besoins. Peu 
réversibtes, remontant ie ptus souvent à ta période de création de l'organisme, les choix ne sont que 
partieilement tributaires des signaux du marché. Leur origine est à rechercher semble-t-il dans des 
composantes cuttureltes, éthiques, voire idéologiques, intégrées à l'Eiistoire de l'entreprise et guidant sa 
trajectoire socio-économique, en liaison avec ses ciients, mais aussi avec ses cotlaborateurs.
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BILAN COMPARATIF

MODELE DE LA PRECARITE MODELE DE TYPE GRETA

Modèle dominant dans ies structures associatives 
(où it regroupe près de ia moitié des organismes). 
On le trouve égatement, mais en faibte proportion, 
dans les ASFO et dans le privé  iucratif. En 
revanche, it est très peu répandu dans les secteurs 
pubtic et parcspubtic.

Soiiicitant extrêmement peu d'intervenants 
extérieurs et donc reptiée sur t'interne, ia gestion 
repose sur ia précarité des contrats de travail et sur 
ta mobilité  de ta main-d'œuvre. De nombreux 
organismes tendent en outre à privilég ier Ie temps 
partieI. Les associations cuitureiles et d'insertion 
manifestent cependant une tégère préférence pour 
ie travait à temps ptein.

Cette forme de gestion, qui combine un voIant 
important d'intervenants extérieurs et, en interne, 
une faible proportion de CDI, n'est guère présente 
que dans ies G RETA . Les autres structures 
institutionneltes ne t'adoptent qu'exceptionnet- 
tement. L'AFPA, tes ASFO ou tes organismes 
iucratifs tendent même à t'excture totaiement (ou 
presque).

D'une façon générate, tes politiques externalisant ia 
main-d'œuvre ne sont pas associées à des contrats 
de travaii à durée déterminée. Si, dans ie cas des 
GRETA, tes CDD l'emportent targement, ta mobitité 
du personnel n'en est pas pour autant 
particutièrement étevée. On reste dans un univers 
de StabiIité.

La précarité ne correspond pratiquement jamais à 
de gros organismes. Dans ia majorité des cas, ies 
unités concernées se situent sous ia barre des 10 
mitlions (M) de CA et it s'agit fréquemment de 
petites (moins de 5 M de CA), voire de très petites 
structures (moins de 2 M de CA).

On a affaire à des organismes spécialisés, dont 
l'activité de formation continue est soit exclusive, 
soit dominante. L'exercice à titre secondaire (moins 
de 50 %  du CA) est particulièrement rare.

Les financements publics sont ici targement 
prépondérants. Les organismes tirant ptus du 
dixième de teurs recettes des entreprises sont 
extrêmement peu nombreux. L'activité est 
prioritairement, sinon exclusivement tournée vers 
Ies chômeurs et Ies publics en difficulté.

Les trois quarts des organismes concernés réaiisent 
entre 5 et 40 M de CA. Les très petites tailles (moins 
de 2 M) comme ies très grandes (ptus de 40 M) sont 
peu fréquentes. On est dans un cas de figure 
concentré sur un niveau d'activité intermédiaire.

Ici, ia formation continue n'est jamais une activité 
secondaire. Dans la moitié des cas, it s'agit même 
d'une activité exclusive. Le poids institutionnel des 
GRETA n'est pas étranger à cette configuration très 
concentrée de i'activité.

Les financements entreprises sont rarement très 
élevés, mais iis ne sont pas non ptus négligeables, 
jamais nuls et rarement très faibles, ils s'inscrivent 
en complément d'une activité privilégiant Ies 
actions de l'État et des collectivités territoriales. 
Plutôt publique, t'origine des ressources témoigne 
d'une recherche d'équilibre.
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BILAN COMPARATIF

MODELE DE L'EXTERNALISATION MODELE STANDARD

Très répandu dans ies universités, te modèle est 
égatement bien représenté dans les « autres 
organismes publics  », dans ies chambres 
consulaires et dans te secteur entreprises.
Retativement moins fréquent dans ie secteur privé  
Iucratif et associatif, it y occupe néanmoins une 
ptace importante.

It a pour caractéristique principale le recours massif 
aux intervenants extérieurs. Réduit, ie noyau dur 
des formateurs permanents bénéficie d'empIois à 
temps pIein sous CDI.

Généraiement très faibte, ta mobitité du personnet 
interne peut dans certains cas être très importante. 
Cette situation est pratiquement inexistante dans ie 
secteur pubtic et, en tout état de cause, ette est toin 
de t'emporter dans tes autres secteurs.

Modèle te ptus fréquent dans ie champ de ta 
formation continue, it regroupe un nombre 
important d'organismes privés (surtout lucratifs) ou 
appartenant au secteur entreprises. Il est peu 
présent dans ie public et ie parapubtic, sauf à 
t'AFPA. qui t'adopte systématiquement pour tous 
ses centres.

Ses caractéristiques rappeiient cettes que l'on 
rencontre majoritairement dans ies autres secteurs 
d'activité. Les CDI sont nombreux et la mobilité  
relativement faible. Le recours aux intervenants 
extérieurs est assez marginal.

Exceptionneiiement, ies temps partiets peuvent être 
très dévetoppés. Mais il ne s'agit pas là de ta 
pratique courante dans ce cas de figure. À t'AFPA 
en particulier, tous ies organismes se réciament de 
ia version la ptus ctassique (temps ptein prioritaire).

Très minoritaire, cette situation de turn-over 
accétéré correspond à des structures ptutôt petites
(deux organismes sur trois réalisent moins de 5 M 
de CA). La version dominante regroupe à l'inverse 
une proportion d'organismes importants nettement 
ptus étevée que la moyenne : its sont près de 30 %  
à réatiser ptus de 10 M de CA.

La formation continue tend ici à se combiner avec 
d'autres activités, exercées non seulement à titre 
secondaire (dans 40 %  des cas), mais aussi à titre 
principal (dans 15 %  des cas). Le champ d'activité 
privilégié reste ia formation continue, mais il 
s'accompagne d'une stratégie de diversification.

Les ressources des organismes proviennent pour 
l'essentiel des entreprises. La part des financements 
publics est réduite, voire souvent inexistante. 
Toujours important, ce déséquilibre est encore plus 
accentué dans ie sous-modèle le plus instabte, très 
spécialisé sur les actions en faveur des salariés.

La version dominante , quoique retativement 
dispersée, est tirée par une surreprésentation des 
grandes tailles (que ia présence de t'AFPA
n'exptique qu'en partie). En revanche, ies temps 
partiels caractérisent essentieiiement des petites 
structures, souvent (dans 45 %  des cas) sous les
2 M de CA.

Le partage te ta formation continue avec d'autres 
activités est ici ptus fréquent que dans tes autres 
modètes. En dépit de la présence de t'AFPA, c'est 
dans le sous-modèle dominant (le plus rigide) que 
la diversification est la plus développée (la place 
de la formation continue y est secondaire dans un 
quart des organismes).

Faibles ou inexistantes lorsque l'activité est très 
spécialisée, tes ressources publiques peuvent être 
un peu plus importantes dans les autres structures. 
Mais ie déséquitibre reste toujours extrêmement 
marqué en faveur des financements entreprises.
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2. DES ELEMENTS DE FLEXIBILITÉ FONCTIONNELLE

Pour répondre aux fluctuations de ia demande, tes organismes de formation peuvent avoir recours à deux 
formes de fiexibiiité : une fiexibiiité quantitative suivant des types détaiiiés précédemment et une 
fiexibiiité qucTÜtative ou encore fonctionnelie mettant t'accent sur ta potyvatence des satariés et sur 
taqueite il convient maintenant de s'interroger. Les deux formes de ftexibilité sont-eiles ainsi 
complémentaires ou t'absence reiative de fiexibiiité quantitative est-eiie compensée par une fiexibiiité 
quaiitative’' ?

Ces questions renvoient à t'organisation du travaii dans tes organismes de formation, qui a pu être traitée, 
pour les formcTteurs et responsabtes pédagogiques internes, à travers ie détail des tâches accompties par 
ces catégories de personnet.

Les deux tâches tes ptus fréquentes des formateurs sont te face à face pédagogique d'une part et ia 
production d'outiis et de méthodes (accomplie dans 70 %  des cas). Les tâches qui viennent ensuite 
comportent une interface directe avec ie stagiaire : ettes concernent t'évaluation, ta sétection, te suivi. Le 
pourcentage d'organismes dans tesquets tes formateurs sont concernés par ce type de tâches est supérieur 
à 50 % . Cette focaiisation des tâches des formateurs autour du formé constitue donc bien leur spécificité. 
Les tâches administratives et les relations avec les partenaires d'entreprises ou institutionnels ne sont par 
contre que très rarement du ressort des formateurs.

Les responsables pédagogiques constituent ia catégorie de personnel ayant te spectre de tâches te plus 
targe ; t'élude de ces tâches semble tes positionner comme un échelon hiérarchique intermédiaire entre 
ia direction et les formateurs. La tâche qu'its effectuent te ptus fréquemment est en effet te pitotage et ta 
coordination des actions de formation, lis ne constitueraient donc pas une fonction bien déterminée mais 
piutôt une CcTtégorie remptissant un ensembte de fonctions diversifiées. Les responsables pédagogique., 
peuvent en effet aussi bien, et dans des proportions proches, avoir comme tâche ia production d'outiis et 
de méthodes (dimension pédagogique), comme des reiations avec les institutions publiques et ies acteurs 
sociaux, comme ie conseil et l'ingénierie de formation, lis sembtent même combiner l'ensembte des 
tâches à chaque fois car dans ptus de 50 %  des organismes emptoyant ce type de personnet, ils effectuent 
au moins onze tâches sur ies dix sept identifiées. Cette potyvatence importante des responsabtes 
pédagogiques est accentuée par le fait que sur chaque tâche, plus de 80 %  de ce type de personnet e,st 
concerné à chaque fois. Donc non seulement la fonction responsable de formation est très large, mais en 
ptu,s chaque individu fait « un peu de tout » (ce qui n'est pas le cas des formateurs).

Un effet du type d'activité de l'organisme a pu être observé, notamment concernant ie public auquet sont 
dispensées ies formations. Ainsi ies formateurs des organismes effectuant des formations en direction des 
demandeurs d'emploi dans ies domaines du déveioppement et de t'insertion vont avoir une paiette de 
tâches ptus étendue que les autres, celtes-ci étant égatement effectuées à des fréquences ptus grandes. 
Cëst te cas de manière très nette pour ies fonctions « d'accompagnement pédagogique » qui concernent 
ptus directement ies demandeurs d'emptoi. Certaines tâches teites que t'aide à la recherche d'emploi ou 
ie suivi des séquences en entreprise ont ainsi presque la même fréquence que ies interventions directes 
en forrricTtion. Les formateurs de ce type d'organismes vont égatement être davantage imptiqués dans ia 
production d'outils et de méthodes ou dans t'étaboralions de projets. Les activités de conseil et 
d'ingénierie vont être quant à ettes ptus fréquentes pour tes formateurs dans les organismes déiivrant des 
formations en direction des satariés.

Les conctusions sont sensiblement les mêmes concernant tes responsables pédagogiques, lis vont 
intervenir de manière ptus fréquente sur t'ensembte des tâches, et toujours principalement sur cettes tiées 
à t'accompagnement pédagogique, dans ies organismes dispensant des formations en direction des 
demandeurs d'empioi sur ies spécialités de t'insertion et du déveioppement.

Le degré de potyvatence évotue en sens opposé de ta taitte de t'organisme (évatuée en effectif). It est 
égatement d'autant ptus faible que te pourcentage de satariés emptoyés à temps partiel et ie pourcentage 
de salariés sous contrat à durée déterminée est important. It croît avec ie pourcentage d'intervenants

" Cette dernière n'est appréhendée ici que sous Tangle de la polyvalence, mesurée par le nombre de tâches 
distinctes accomplies par les formateurs.
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extérieurs. Les formateurs sont donc plus potyvatents dans tes organismes de petite taiiie dans lesquets ii 
est ptus difficile d'avoir recours à des spéciaiistes, et sont d'autant ptus potyvatents qu'its constituent ie 
noyau dur de ta main-d'œuvre de t'organisme (satariés sous CDI, à ptein temps).

Les modes de gestion du personnet inftuent donc égatement sur le type et ta variété des tâches des 
formateurs et responsabtes pédagogiques. C'est dans ies organismes ayant une gestion du personnet de 
type GRETA et dans ceux rattachés à ta ftexibitité externe que ies formateurs vont être les ptus 
potyvatents. Leurs tâches sont en effet à ta fois plus nombreuses (nombre moyen de tâches) et ptus 
variées. Cettes situées en amont du face à face pédagogique, et effectuées généraiement par tes 
responsabtes pédagogiques, sont ainsi effectuées ptus fréquemment par ies formateurs dans te modète de 
ta ftexibitité externe (conseit et ingénierie, étaboration de projets, retation ciientèle...).

On se situe donc dans un schéma où t'organisme se base sur un noyau stabie de formateurs pour 
accomptir des tâches variées, ies intervenants extérieurs accomplissant quant à eux principalement du 
face à face pédagogique, et ce sur des domaines de compétences spéciatisés que ne possède pas 
t'organisme. Ii est néanmoins important de noter égaiement que cette potyvatence ne va pas de pair avec 
une formation continue importante. Les taux de participation financière sont ainsi ptus faibtes en 
moyenne dans ies organismes du modète de ta ftexibitité externe que dans ies autres, et en particulier 
ceux rattachés au modète standard. La moindre potyvatence des formateurs des organismes du modète 
de ta précarité incite égaiement à penser que tes formateurs sous CDD ont de.s tâches davantage réduites 
au face à face et à t'accompagnement pédagogique. Les fonctions d'accompagnement sont effectivement 
ptus fréquentes dans les organismes rattachés au modète de ta précarité, caractéristique à retier à ia 
présence importante d'associations dispensant des formations en direction de pubtics en difficutlé dans 
ce modète.

Par contre, dans tes organismes suivant un mode de gestion du personnet standard, ta potyvatence des 
formateurs va être ptus réduite que pour ia moyenne. À t'absence de ftexibitité quantitative ne se subsitue 
donc pas une ftexibitité quaiitative dans ce cas.

3. GESTION ET CARACTÉRISTIQUES DES DIFFERENTES CATEGORIES DE PERSONNELS

La France métropolitaine compte, d'après notre enquête, près de 5 600 organismes de formation 
continue réatisant plus d'un mittion de chiffre d'affaires. Ces organismes (en fait plus nombreux en 
raison des déctarations groupées) emptoient à titre permanent 153 000 personnes sous contrat de 
travaii, dont 100 000 formateurs et responsables pédagogiques. Les autres personnets internes se 
rattachent aux fonctions d'encadrement et de coordination des actions, aux structures administratives 
et d'assistance, et aux activités techniques et de services. Les trois quarts des organismes appartenant 
au champ de t'enquête ont moins de trente satariés. Ceux dont ies effectifs dépassent ia cinquantaine 
de personnes constituent i'exception. On reste dans t'univers de ia petite entreprise, mais l'activité 
soilicite assez massivement, au-deià des ressources internes, ia mobitisation de compétences 
pédagogiques extérieures. En raison des doubles comptes (une même personne pouvant intervenir 
dans ptusieurs organismes), l'enquête ne permet pas d'évatuer le nombre d'intervenants extérieurs. On 
retiendra seutement que te cumut, organisme par organisme, de teurs effectifs tourne autour de 
180 000.

3.1. Diversité des catégories et modèles de gestion des formateurs

Pour fixer tes idées, on retiendra que, à t'intérieur de notre champ d'observation, un organisme de 
formation se compose en moyenne d'un peu moins de trente satariés et d'un peu ptus de trente 
intervenants extérieurs. Dans cette configuration moyenne, ies formateurs intégrés à la structure sont une 
quinzaine, soit deux fois moins nombreux que ies prestataires extérieurs. Les emptois fonctionneis 
représentent huit à neuf postes (hors personnets techniques et des services), qui se répartissent en deux 
parts égales entre te personnel d'encadrement de ia production et le personnet administratif et 
d'assistance. À ce niveau, ies différences entre modètes sont peu significatives.
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Ettes te sont en revanche beaucoup ptus en termes de rapport entre internalisation et externaiisation de ia 
formation. Dans ie modète de ta précarité comme dans ie modèle standard, te nombre moyen de 
formateurs permanents se situe entre vingt et vingt-cinq. Dans un cas comme dans t'autre, tes 
intervenants extérieurs constituent une ressource d'appoint (composée de sept à huit personnes). On est 
très toin des structures productives observées dans les deux autres modètes, où ta main-d'œuvre externe 
regroupe en moyenne ptusieurs dizaines de personnes : une soixantaine dans ie modète de 
t'externatisation et plus de cent dans te modète des GRETA. Ces intervenants rémunérés à ia prestation 
sont dix fois ptus nombreux que ies « formateurs » intégrés à ia structure.

DcThs tes modètes de gestion fortement internaiisée, ies formateurs intégrés à ia structure représentent 
(comme on pouvait s'y attendre) une proportion étevée des satariés de t'entreprise : ette est d'environ 
60 "/() dans ie modète standard et ette atteint pratiquement ies 70 %  dans te modèle de ta précarité. Les 
stratégies d'externaiisation des compétences s'accompagnent à t'inverse d'un votant de formateurs 
permanents retativement réduit. Ceux-ci regroupent par exempte moins de 40 %  des effectifs dcTns ie 
modèle dit de t'externatisation. En revanche, ies structures d'encadrement de ta formation'’ et ies équipes 
administratives et d'assistance’  ̂ sont dotées d'un poids reiatif beaucoup ptus important que dans ies 
situations précédentes. La part de cette main-d'œuvre à caractère gestionnaire est deux fois plus élevée 
dans tes modètes « ouverts » que dans tes autres modètes. Là, les fonctions concernées perdent, sinon 
teur importance, au moins teur primauté face à i'activité des formateurs permanents, beaucoup ptus 
nombreux et beaucoup plus présents au sein de chacune des structures : ie votume des emptois 
fonctionnets n'est pas ptus faible qu'aitteurs, mais il se rapporte à des effectifs internes ptus étevé.s.

Tableau 13
Répartition des personnels par modèles organisationnels

EFFECTIFS MOYENS
Modèle Modèle Modète Modèle Tous
standard précarité externat isa° GRETA modètes

Pers. d'encadr. de ia formation 4,3 4,3 3,9 5,7 4,3
Formateurs permanents 19,7 23,4 6,1 11,5 16,1
Pers. admin. et d'assistance 4,5 3,8 4,2 5,7 4,3
Pers. techn. et de service 4,8 2,6 1,5 2,0 2,9

Personnel sous contrat de travail 33,3 34,1 15,7 24,9 27,6
Intervenants extérieurs 7,9 7,4 59,7 109,1 .32,1
Source : Céreq

Les chiffres correspondent en principe à des effectifs moyens par organisme. On lira par exempIe que 
dans Ie modèIe standard, Ies formateurs permanents sont en moyenne près de vingt. En pratique, en 
raison des déclarations groupées (une unité répondant parfois pour plusieurs organismes), ces données 
sont significativement majorées par rapport aux effectifs réels. On Ies examinera de préférence sous Ieur 
angle purement structurel.

Comparés aux modèles standard et de ta précarité, ies modètes de t'externatisation et de type GRETA font 
figure de structures tronquées en termes de satariés sous contrats : ieur fonctionnement renvoie à ia 
partie - cachée sur ie premier graphique (graph. 12), mais essentieiie sur ie second (graph. 13)- des 
intervenants extérieurs. Une teiie disparité structurelie n'est pas sans impact sur ie métier même de 
t'entreprise, tourné soit vers ia réatisation directe de i'acte pédagogique, soit vers ia coordination et ia 
gestion de i'activité des intervenants extérieurs. Eile est significative d'une rupture organisationnette 
fondamentate, qui oppose, d'un côté, des organismes structurant assez ciassiquement ieur force de travait 
autour d'une fonction productive intégrée et, d'un autre côté, des organismes priviiégiant t'interface entre 
deux acteurs extérieurs : ies commanditaires et ies prestataires de formation. Les satariés de t'entreprise, 
en nombre génératement réduit, se démarquent targement dans ce cas de Faction pédagogique directe. 
Leur activité se concentre sur ia maîtrise d'ouvrage et donc sur i'architecture et ia gestion des dispositifs, 
tandis que t'essentiet du face à face pédagogique est externatisé. Les emptois fonctionnets, qui absorbent

"  Direction, responsables pédagogiques, conseillers en formation et commerciaux. 
” Personnel administratif de gestion, assistantes et secrétaires pédagogiques.
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ici une grande part des satariés sous contrats de travait, sont surreprésentés par rapport aux formateurs 
permanents, mais leur hypertrophie relative prend tout son sens face au fonctionnement global et à la 
finalité productive de l'unité économique. On est sur une togique explicite d'articulation entre le marché 
des produits et un segment particulier du marché du travail : cetui des intervenants rémunérés à ia 
prestation.

STRUCTURES D 'EMPLOI PAR TYPES D 'ORGANISMES 

Graphique 12 
Salariés sous contrats de travail*

Formateurs 

Assist. et pers administr

Encadrt de la formation

standard Précarité Externa­
lisation "GRETA"

Source : Céreq
Gra)pliique 13 

Intervenants extérieurs*

120

100-,

Mod. standard Précarité Externalisation "CRETA"

Source : Céreq

* Les représentations graphiques se rapportent, pour chacun des modèles à un nombre moyen de personnes par organisme. On 
peut lire qu'en moyenne, dans les organismes relevant du modèIe standard, Ies formateurs permanents (non compris les 
responsables pédagogiques) sont environ une vingtaine et les irOervenants extérieurs rje sont que huit. Dans le modèle de 
I'externalisation, ces chiffres sont respectivement de six et de soixante. Dans tous les cas, les personneIs d'encadrement de la 
formation et Ies persormeis administratifs et d'assistance tournent autour de cinq personnes.
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3.2. Formateurs permanents et intervenants extérieurs

Rien n'empêche a prio ri des passages entre te statut de formateur intégré et cetui d'intervenant extérieur. 
Le réservoir des intervenants extérieurs est en particuiier susceptibte de facititer te recrutement des 
formateurs permanents. En sens inverse, ies satariés peuvent toujours accéder au statut libérai. Mais tout 
taisse à penser que ces passages sont reiativement peu fréquents et que ies ajustements entre t'offre et ta 
demande de travait s'effectuent en définitive sur deux espaces en grande partie disjoints, qui segmentent 
aussi bien la population des emplois que cette des organismes de formation. On n'a affaire ni aux mêmes 
structures d'accueit, ni aux mêmes conditions de travaii.

Tableau 14

Répartition des personnels pédagogiques (formateurs permanents et intervenants extérieurs)
par modèles organisationneis

EFFECTIFS TOTAUX
Modète
standard

Modète
précarité

Modète
externalisa°

Modète
GRETA

Tous
modètes

Formateurs permanents 34 900 38 450 9 800 5 800 88 950
Intervenants extérieur.s 14 000 12 200 95 800 55 1 00 177100
Source : Céreq

=i’ 85 % des formateurs rémunérés à la prestation trava illen t p o u r le compte d'organismes p ra tiquan t 
une pOlitique d'externalisatiOn des cOmpétences (modètes de I'externatisation ou de type GRETA) ; ce 
sont ces organismes qui captent i'essentiei des ressources associées soit à un exercice à titre tibéral 
(formateurs indépendants), soit, ptus souvent, à une activité compiémentaire intéressant d'autres actifs 
(enseigUcTnts de ia formation initiaie ou satariés d'une autre entreprise par exemple) ;

=> À t'inverse, 82,5 %  des formateurs sous contrats de trava il appartiennent à des Organismes 
pratiquan t une po litique  d 'in ternalisation des moyens de p roduction  : iis sont ptus de trente huit 
miite dans ie seut modèle de ta ftexibitité interne et un peu moins de trente cinq mitte dans ie modète 
standard. Les organismes reievant de ces deux modes (le gestion emploient à ieur tour t'essentiet des 
personnes concernées. Dans tes deux autres modètes (externatisation et type GRETA), te nombre totat 
de formateurs permanents n'atteint pas ies seize miite.

On est dès tors sur deux segments du marché du travail, celui des postes sous contrat et celui des postes 
rémunérés à ia prestation. Les organismes intervenant sur chacun de ces deux segments ne sont pas les 
mêmes, au sens où teurs togiques organisationneiies témoignent de métiers d'entreprise différents. Les 
personnes concernées (formateurs permanents et intervenants extérieurs) présentent-elles pour autant des 
origines professionnettes et des profits de compétences fondamentatement différents ?

En pratique, ies professionnets de l'enseignement et de ia formation - autrement dit pour simplifier ies 
« pédagogues » - sont toujours nombreux parmi ies formateurs, et ceta quetle que soit ia nature de teurs 
tiens à t'entreprise (contrat de travail ou prestation de service rémunérée à Pacte). Les personnets issus de 
la formation initiaie représentent près de 40 %  des intervenants extérieurs (occupés principaiement dans 
les GRETA, il est vrai), mais aussi 24,5 %  des formateurs permanents. L'expérience de ia formation 
continue est en outre un critère de recrutement important pour ies postes sous contrat ; de même, tes 
prestataires extérieurs appartiennent souvent au corps des formateurs (indépendants ou rattachés à un 
autre organisme). Les proportions sont, dans un cas comme dans t'autre, voisines de 30 %  : ieur 
importance témoigne de i'existence d'un creuset permanent de formateurs, à ia fois disponibtes et 
expérimentés. Nettement moins nombreux que ies « pédagogues », tes personnets issus du monde de ia 
production de biens ou de services occupent tout de même une ptace importante sur chacun des deux 
segments du marché du travaii. Leur part (hors secteur sociat) est ette aussi proche de 30 % . Les autres 
situations sont peu fréquentes. It est à noter en particutier que tes débutants n'accèdent qu'assez rarement 
à ta profession.
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Tableau 15

Comparaison des profils professionnels d'origine pour les 
formateurs permanents et les intervenants extérieurs

O R IG IN E PROFESSIONNELLE 
DES FORMATEURS PERMANENTS

ACTIVITE PROFESSIONNELLE 
DES INTERVENANTS EXTÉRIEURS

Formation initiale 24,5 % Enseignant de ta formation initiale 38,0 %

Formation continue 27,5 % Formateur
- d'un autre organisme 

________- indépendant_________

28,0 % 
(11,5 %) 
(I6 ,5  %)

Production de biens ou de services 
- dont secteur social

35,0 %  
(6,0 %)

Satarié du secteur pubtic ou privé 28 ,0%

Autre origine professionnelle 6,0 % Autre activité 6,0 %

Premier emptoi 7,0 o/o
Total 100 % Total 700 %

Source : Céreq

En définitive, si teurs statuts diffèrent, ies origines professionnettes des formateurs permanents et de.s 
intervenants extérieurs tendent ptus ou moins à se confondre. Cette étroite parenté de profits entre tes 
deux poputations tend à tes rapprocher. Ette constitue d'aitteurs un facteur d'unité du champ 
professionnel. It sembterait que la profession soit en mesure de faire ptus ou moins appel au même 
spectre de compétences sur chacun des deux segments du marché du travaii. Si la mobitisation des 
ressources peut indifféremment passer par la voie de i'intégration ou par cette de ta sotticitation au coup 
par coup, ce n'est pas ia recherche de compétences particutières qui guide ies stratégies d'internaiisation 
et d'externaiisation de ia force de travait. Les taux de pénétration des organismes sur ie marché des 
intervenants extérieurs ou sur ie marché des formateurs permanents sont largement indépendants des 
profits reclierchés. Its relèvent du choix organisationnet. En revanche, sur un même segment du marché, 
des différences se manifestent par modèles.

Si, par exempte, le modète standard et le modète de la précarité renvoient tous deux à des stratégies 
d'internaiisation de ia main-d'œuvre, les organismes concernés ne ciblent pas tes mêmes profils de 
compétences. Leurs potitiques de recrutement tendent à favoriser des trajectoires scotaires et 
professionnettes spécifiques au détriment des autres. Il en va de même en ce qui concerne ies deux 
modètes organisés autour de la mobilisation des ressources externes à t'entreprise (modète de 
t'externatisation et de type GRETA). La quatité des personnes, définie au doubte sens de ieur lien à 
t'entreprise et de ieur profit d'origine, est une fonction des structures organisationneiies. Les différences 
entre modèles sont, comme on l'a vu, tributaires de t'orientation dominante des activités et celle-ci 
inftuence à son tour ies préférences en matière de recrutement des personnes.

3.3. Internalisation de la production, statut de l'emploi et profils des personnes

Avec le modète standard, on est dans un univers de sécurité. Les contrats de travail sont généralement à 
durée indéterminée et t'activité s'exerce à temps plein. Le renouveilement de la main-d'œuvre s'effectue 
à un rythme lent. Un tiers des personnels appartient à t'organisme depuis plus de dix ans. Par voie de 
conséquence, ies recrutements récents sont peu nombreux. Cette stabilité concerne toutes tes catégories 
de personnet, y compris les formateurs. Ette est seulement un peu plus importante pour les emplois 
d'encadrement et pour ie personnet administratif et d'assistance. Les intervenants extérieurs ne 
constituent qu'une ressource complémentaire d'appoint, qui n'infléchit qu'à la marge ta logique interne 
du fonctionnement de l'entreprise. En termes de recrutements, les organismes concernés tendent à 
privilégier les hauts niveaux de quaiification. C'est tà que t'on trouve le ptus de niveaux I et II. À cette 
formation initiaie élevée se combine une survalorisation des acquis en situation professionnelle. L'accès à

82 Étude n°71



t'empioi est ie ptus souvent subordonné à une exigence forte, cette d'une expérience de ia vie 
économique : sans excture ies possibilités d'ouverture aux pédagogues, ie modète accorde une ptace 
privilégiée aux secteurs de la production de biens et de services, d'où sont issus directement 40 %  des 
formateurs. L'orientation dominante des activités dans ce modète, tournée ptutôt vers te marché des 
satariés d'entreprises, n'est pas étrangère à ces contraintes d'accès, que l'on observe d'aitleurs égaiement 
dans te modète de t'externatisation (cetui-ci investit le même type de pubtic à partir d'une structure 
organisationneiie fondamentatement différente).

À t'inverse du modèle précédent, ie modète de ta précarité s'apparente à un monde instabie (de 
« précarité », comme son nom t'indique). Trois formateurs sur quatre sont sous CDD. Et si ie personnel 
administratif et d'assistance bénéficie un peu ptus souvent de contrats à durée indéterminée, son 
ancienneté dans t'organisme n'est pas ptus grande que cette des formateurs. D'une façon générate, ta 
majorité des salariés appartient à l'entreprise depuis peu. Les anciens, en tout état de cause jamais très 
nombreux, occupent plutôt des fonctions d'encadrement : ces emptois, que le turn-over épargne en 
partie, sont égaiement te.s seuls à échapper à ta pratique, ici très fréquente, du temps partiei. Les 
organismes concernés drainent une main-d'œuvre dont t'origine professionnette apparaît assez peu 
discriminante. Le modète affiche toutefois ies marques de sa spécificité. It est ie seul à accorder une 
ptace significative à t'expérience du secteur sociat. De plus, un grand nombre de ses formateurs 
appartenaient déjà au champ de ia formation continue avant d'intégrer ia structure qui les emptoie. Par 
aitteurs, même si ia part des intervenants extérieurs est réduite, leur contribution au fonctionnement de 
l'entreprise présente un c.Tractère particuiier : on a nettement ptus souvent affaire ici à des animateurs 
sous statut Obérai et leurs prestations dépassent fréquemment ies cent heures.

Les potitiques de recrutement n'échappent pas bien entendu aux tois générâtes qui traversent l'ensembte 
du champ professionnet. Ici comme aitteurs, tes titutcsires d'un diptôme de niveau IV, et a fo rtio ri de 
niveau V, constituent i'exception pour ies formateurs. La possession d'un titre du deuxième ou du 
troi.sième cycte universitaire accroît sensibiement tes possibitités d'accès aux fonctions de direction et de 
responscTbiiité pédagogique. Mais ces caractéristiques, qui témoignent d'un principe de hiérarchisation 
des postes et de i'existence d'un seuit minimai de quatification pour exercer ta profession, s'expriment en 
décatage marqué par rapport au modèle standard. Ptus humanistes que techniciens, les formateurs se 
recrutent essentiettement sur ta base de teur motivation sociate et de teur engagement personnel. Niveau 
de formation et compétences techniques cèdent ie pas devant d'autres formes de « professionnatités ». 
Mais on ne peut qu'être frappé par t'homotogie entre ieur situation et cette des pubtics auxquets ils ont 
principatement affaire dans t'exercice de ieur activité.

3.4. Externalisation de la production et origine des personnes

Proche en termes de production du modèle standard, le modète dit de i'externatisation s'en distingue par 
sa stratégie d'externatisation de ia main-d'œuvre. Là, comme d'aitteurs dans ie modète des GRETA, huit 
personnes sur dix n'appartiennent pas en propre à ia structure. Dans 20 %  des cas, it s'agit de formateurs 
indépendants. Mais c'est essentieiiement auprès des satariés (exerçant à titre principal une activité hors 
enseignement et formation) que ies organismes concernés se procurent ieur force de travait : près d'un 
intervenant sur deux est dans cette situation d'actif occupé sur un champ professionnel sans lien avec le 
face à face pédagogique. Les heures réatisées par chacun d'eux sont en régie générate peu nombreuses. 
Pour près de six intervenants sur dix, la durée annuette des prestations est inférieure à quarante heures. 
Les participations individuettes sont même souvent ponctuelies : un cinquième des personnes concernées 
assure moins de huit heures de formation par an pour un même organisme. Ces résuitats sont cohérents 
avec ie statut socioprofessionnet des intervenants, mais aussi avec l'orientation dominante des actions de 
formation, généraiement courtes et tournées prioritairement vers les salariés.

L'externaiisation de ia production s'accompagne d'un statut particuiièrement favorable en faveur du 
personnet in terne: quette que soit ia nature des fonctions exercées, ies contrats à durée indéterminée 
constituent ia règle et les emptois occupés bénéficient d'une grande stabitité dans ie temps. Aucune 
catégorie de personnet n'échappe à ce processus de fidétisation de ia main-d'œuvre sous contrat de 
travail. Le métier de t'entreprise n'est pas ie même, mais te personnel permanent a conservé les mêmes 
attributs de sécurité que dans ie cas du modète standard. La similitude ne s'arrête pas tà. Et notamment, 
comme dans t'autre modète, les recrutements tendent à privilégier un haut niveau de formation initiale. 
En revanche, l'expérience du monde du travaii se trouve déportée ici sur ies intervenants extérieurs.

________________________L'OFFRE DE FORMATlON CONTlNUE  - LES ORGANISMES ET LEURS MARCHÉS
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Le modèIe type GRETA occupe une ptace à part dans te dispositif, ne serait-ce qu'en raison de son 
rattachement in.stitutionnel particuiier. Peu prisé par les autres structures, it reproduit ia spécificité du 
dispositif de i'Éducation nationaie. À ce titre, ii se démarque des autres configurations. Les intervenants 
extérieurs, sur tesquets repose t'essentiet de t'activité pédagogique, sont, dans plus de trois cas sur quatre, 
des enseignants du second degré, qui exercent à titre principat dans le champ de ta formation initiale. Le 
recours à des formateurs indépendants ou à des formateurs attachés à un autre organisme est négtigeable. 
Un peu ptus significative, ia sotticitation d'experts appartenant à d'autres secteurs d'activité reste 
néanmoins très réduite. On est en présence d'un profit assez bien délimité, dominé par ia figure de 
t'enseignant qui assure quetques heures de formation suppiémentaires dans son propre établissement 
scotaire (ou dans un étabiissement voisin) : dans près d'un cas sur deux, ie cumul des prestations 
réatisées sur t'année se situe entre quarante et cent heures.

En ce qui concerne le personnet permanent, tes contrats de travait sont te plus souvent à durée
déterminée, et cela quetle que soit ia catégorie de personnet. Si l'on est sembte-t-ii ici en rupture totaie
avec ie modèle de t'externatisation, on rappetiera que ie recours à un tet statut, en apparence précaire, 
n'a pas d'effet déstabiiisateur sur ia main-d'œuvre. Certes, ies anciennetés supérieures à dix ans sont 
assez rares, mais cettes comprises entre cinq et dix ans sont particutièrement fréquentes. Le travail à 
temps partiel concerne te quart des effectifs, ce qui n'a rien d'exceptionnei dans ie champ de ta
formation continue. Mais paradoxalement ici, ies quetques formateurs permanents sont ptus souvent
qu'aitteurs emptoyés à plein temps. Ces caractéristiques miiitent en faveur d'un rapprochement avec le 
modète de l'externaiisation des compétences.
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CONCLUSION
MARCHÉ DU TRAVAIL ET MÉTIER D'ENTREPRISE
Au-delà des segmentations associées à ia catégorie institutionneiie et à l'orientation dominante des 
activités et des produits, ia population des organismes de formation continue se structure, en termes 
d'organisation du travaii, autour de quatre modètes. L'un d'entre eux, spécifique aux GRETA, ne 
constitue qu'une version particuiière, remodetée par ia tutelte administrative de i'Éducation nationaie, 
des formes de gestion par t'externatisation des compétences (même si ies intervenants extérieurs 
appartiennent déjà à ia « maison »). Etargi aux enseignants de ia formation initiaie, te recours à des 
formateurs extérieur.? rémunérés en fonction directe de teurs heures de prestation, apparaît dès tors 
comme ie principe ie ptus répandu d'organisation du travaii dans te champ de ta formation 
professionnette continue... Le ptus répandu certes, mais loin d'être exctusif, ni même seuiement 
dominant, puisque ies deux autres modètes se partagent, en deux parts sensibtement égales, 60 %  des 
organismes exi.stants. Là, ie personnet est essentiettement « permanent », au sens où tes formateurs sont 
sous contr<Tt de travait comme dans la ptupart des autres secteurs. La différence réside dans la fréquence 
des emptois de forme « atypique », ici beaucoup plus importante qu'aitteurs. It n'en reste pas moins que 
près d'un tiers des organismes existants ne se démarquent pas de ia norme générate : its se composent 
essentiettement d'emptois satariés, à plein temps, reiativement stabtes et bénéficiant de contrats à durée 
indéterminée.
Le métier de l'entreprise est certes porté par le produit, mais il se définit aussi par référence au marché du 
travail. Dans tes modètes d'externaiisation” , t'organisme est en prise avec un marché du travail à ta 
configurthion particutière. L'efficacité productive dépend de ia capacité de mobiiisation des compétences 
extérieures nécessaires. Définie en fonction des besoins, ia prestation recherchée ne correspond guère 
qu'à une fraction, parfois marginale, de l'activité de t'organisme comme de l'intervenant. On est dans un 
univers de fractionnement et de partage du travail (dont témoigne aitteurs la fréquence des temps 
partiets). Le personnel permanent de t'organisme a pour fonction principale d'assurer l'interface entre ies 
ctient.s et tes prestataires extérieurs. It est à ia timite dans un rôte d'intermédiation et son activité se 
concentre sur ia retation clientète, te conseit et t'ingénierie, ia construction de projets, ie recrutement des 
intervenants, ie suivi et la gestion des dispositifs et des stagiaires. Là se trouve ie métier principal de 
t'entreprise : si sa finatité converge vers Faction pédagogique, ii s'appréhende d'abord en termes 
d'organisation, de coordination, de régutation et de gestion financière. Par rapport à t'ensembte du 
processus de production, ii se situe piutôt sur tes phases amont et avat d'un face à face pédagogique, qui 
prend ptus ou moins figure d'une « sous-traitance internaiisée ».
Bien entendu, ces fonctions amont et avat ne sont pas absentes des autres modètes de gestion. Mais dans 
ce CcTs, ieur exercice s'assume paraitètement à une prise en charge intégraie de la fonction pédagogique 
par ie personnet interne. Le métier de l'entreprise se déptace et avec tui l'organisation du travaii tend 
davantage à se structurer, sinon en véritabies domaines de spéciaiisation, au moins en dominantes 
d'intervention. L'activité des formateurs est en particuiier souvent réduite au face à face et à 
t'accompagnement pédagogiques, tandis que, dans les structures tes plus importantes, s'esquisse une 
tendance à ia division hiérarchique et fonctionnetie du travaii. De nombreux organismes adoptent une 
gestion de court terme en aiignant ptus ou moins teurs recrutements et la durée des contrats de travait sur 
tes conventions signées avec ies ctients. La régie est cette du CDD et te temps partiet s'érige en mode 
d'ajustement aux besoins. Fortement ouvertes sur le marché externe du travait, ces pratiques en 
infléchissent ies caractéristiques, et contribuent à façonner Limage de ia précarité souvent associée à 
t'ensembte du .secteur.
Les organismes peuvent à l'inverse fonctionner sur ia base principate de leur propre marché interne du 
travaii. Leur métier est cetui d'un producteur de formation qui, à l'instar de beaucoup d'entreprises, 
répond à ia demande en gérant tes moyens dont it dispose. Ceta n'interdit pas ie recours au marché des 
intervenants extérieurs, ni le recrutement d'une main-d'œuvre sous statut précaire, mais ces pratiques 
restent marginales, même si ia tendance actuelte sembte en accentuer ta fréquence. Face aux ftuctuations 
de ia demande, t'entreprise régute pour partie son fonctionnement en jouant sur ia ftexibilité 
organisationnette. Mais au-delà, sur le marché des produits, sa stratégie se réctame d'une politique active 
de diversification des activités associée à une dynamique de conquête de nouveaux créneaux et de 
fidéiisation de ia ctientète.

*+ Au sens large, donc y compris dans les GRETA.
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CONCLUSION GENERALE

1. LOGIQUES INSTITUTIONNELLE, ÉCONOMICO-PRODUCTIVE ET ORGANISATIONNELLE

Un univers professionnet hétérogène, une réatité pturiette, un espace aux contours ftous, une offre 
manquant de tisibitité, tetles sont quetques unes des expressions clés ayant présidé à i'investigation 
lourde menée par te Céreq auprès des organismes de formation continue. À cela on pourrait ajouter que 
ies structures existantes tendent vers la pturiactivité^^ et que teurs formes organisationnettes tendent etles- 
mêmes à s'écarter de la norme des autres secteurs d'activité. En intégrant ies apports successifs 
d'institutions et d'acteurs différents, ie processus de construction de t'appareit de formation a juxtaposé 
ptusieurs finaiités et en définitive plusieurs togiques d'action. Le paysage de ia formation continue doit en 
partie sa compiexité actueiie à son histoire. Mais aujourd'hui, ia dispersion des origines sennbie de moins 
en moins révétatrice de la dispersion des pratiques.

Des hypothèses fortes posées à t'origine des travaux, cette d'un pseudo-déterminisme institutionnei en 
matière d'orientation et d'organisation de ia production perd beaucoup de sa force première, au profit 
d'un simpte infléchissement des comportements. Si, notamment, ies typologies construites en termes de 
production et de gestion apportent un éctairage significatif, ettes forment avec te découpage institutionnel 
non pas un seut, mais trois systèmes de repérage en grande partie disjoints et donc compiémentaires. ii 
ne s'agit pas ici de nier ies inftuences et tes interactions, mais ia catégorie institutionnelie ou juridique de 
t'organisme comme son positionnement sur ies divers segments du marché des produits et du marché du 
travaii entretiennent entre eux des liens distendus. Les marges de liberté brouiiient sinon ies cohérences 
(qui existent toujours), au moins ie strict respect d'une relation d'ordre qui ne parvient pas à enfermer ia 
réatité empirique.

2. CONCURRENCE INTERINSTITUTIONNELLE ET EFFICIENCE ÉCONO M IQUE

On observera en particuiier qu'un même segment du marché des produits est généralement investi par 
des organismes de formation rattachés à ptusieurs catégories institutionneiies. Il est bien évident que ies 
stratégies de diversification tendent à favoriser ia pénétration des organismes sur des créneaux 
n'appartenant pas à leur vocation première ou principale. Mais, ie phénomène de concurrence inter- 
institutionnelIe participe d'un mécanisme ptus générai. L'hétérogénéité des cTctivités associées à un même 
statut n'est pas incompatible, au contraire, avec des formes de spéciaiisations des organismes de 
formation. On a vu notamment que près de ia moitié des unités sont ptus ou moins spéciatisées sur des 
formations spécifiques destinées principaiement aux actifs occupés. Cette population d'étabiissements se 
structure autour de quelques domaines où se côtoient des organismes appartenant au secteur privé 
iucratif, au secteur associatif, au secteur entreprises, au secteur consulaire et au secteur pubtic.

Ainsi, même dans le cas des structures reiativement spécialisées, un même espace d'activité recouvre ie 
ptus souvent une forte disparité statutaire. À fortiori, les organismes se réciamant d'une togique de 
diversification des produits rassembient différents types d'institutions ; sur un même marché peuvent 
intervenir centres AFPA, GRETA, organismes consulaires, ASFO et autres associations. A ce titre, entre 
t'AFPA et tes GRETA, te partage des terrains est étoquent et, s'it n'est pas de bon augure de parier de 
concurrence entre ces deux étabtissements du secteur public, teurs domaines de compétence respectifs 
évoquent pour ie moins des capacités d'intervention étroitement imbriquées. La diversité des catégories 
institutionneiies susceptibtes d'intervenir sur un même marché s'accompagne en outre d'une dispersion 
des pratiques en matière de mobitisation et de structuration de ia force de travait.

Les formations spéciatisées destinées aux satariés se réciament aussi bien d'une gestion fortement 
internaiisée (modèle standard) que d'une gestion fortement externatisée (modète de t'externatisation des 
compétences). En ce qui concerne tes offres diversifiées, ia règte est cette du partage entre tous tes 
modètes organisationnets existants. Tout se passe comme si, au sein de ces ensembles de production,

+’ Ou plutôt vers la « déspécialisation », pour reprendre le terme utilisé dans le Contrat d'études prospectives des 
emplois et des formations dans les organismes privés de formation. Interface Etudes & Formation. Paris, 1997.
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l'efficience économique était pratiquement indifférente au jeu combiné des attaches institutionnelles et 
des modes de gestion de ia main-d'œuvre. En revanche, ia pression accrue des objectifs commerciaux et 
financiers, y compris dans ies secteurs pubtic et parapubtic, incite à ia conquête de nouveaux m.Trchés, 
qu'aucune barrière ne sembte protéger. Une teite dynamique d'interpénétration, dont on ne peut dire si 
eile sera à terme vertueuse, constitue au stade actuet un facteur de compiexification du système de 
formation continue.

3. U N E SEULE ACTIV ITE STRUCTURANTE t L 'IN SERT IO N  SO C IALE ET PRO FESSIO N N ELLE

Dans l'univers complexe de ta formation continue, seut t'espace occupé par les actions d'insertion se 
réctame d'une relative homogénéité. Sur le ptan institutionnet, tes organismes concernés app<Trtiennent 
presque tous au secteur associatiC En revanche, ii ne s'agit pas là du domaine de prédiiection du secteur 
public". Quant aux organismes du secteur privé lucratif, du secteur entreprises et du secteur consutaire, 
iis échappent pratiquement tous à un tel champ d'intervention. La convergence institutionneiie 
s'accompagne d'une forte homogénéité des pubtics, qui concentre à son tour l'origine des ressources 
mises en œuvre. On est en présence d'un métier d'entreprise spécifique, tourné vers ie traitement du 
chômage et des pubtics en difficuité et financé essentiettement par l'intermédiaire des aides à t'insertion 
accordées par tes pouvoirs pubtics. Piutôt petites, voire très petites, ies .structures, génératement 
polarisées sur leur propre créneau, ne partagent que très rarement ieur « professionnatité » avec d'autres 
activités. Réactivées après 1980 par ies mesures en faveur de l'emploi, mais peu investies par les autres 
spéciatités et pratiquement pas ouvertes au marché des intervenants extérieurs, ettes constituent en 
quetque sorte un monde à part dans te champ de ia formation continue.

Sur ie ptan organisationnet, ta force de travail, internaiisée mais sous statut précaire, bat ies records du 
turn-over et du temps partiel. Face aux chômeurs et aux publics en difficuité, les formateurs s'en 
rapprochent d'une certaine façon à travers leurs itinéraires hachés et teurs expériences récurrentes, à 
traver,s aussi une angoisse partagée, tiée chez eux à i'incertitude de ieur devenir professionnet. Les 
actions cuttureltes et d'insertion produisent une forme paradoxate de cohérence, jouant sur un effet de 
miroir qui n'est pas sans rappeter ies mécanismes d'enfermement associés à la reproduction sociate... 
Tributaires du pouvoir poiitique, traversées par une main-d'œuvre peu fidétisée, les structures bâtissent 
ieur cohésion sur le partage des mêmes valeurs et des mêmes sensibitités au contexte social. Le mitieu 
sécrète de t'homogénéité et se façonne autour d'une identité sociale, si ette n'est pas professionnette. On 
est sur une togique particuiière de construction et de transmission des savoir-faire utites à ia profession : 
elle prend ses distances avec la structure d'accueii^' et trouve son fondement dans te cumut des 
expériences acquises sur différents sites. Le turn-over ne témoigne certes pas d'un tien étroit avec 
t'entreprise. It reste néanmoins parfaitement compatibie, via ie marché du travaii, avec une appartenance 
ptus targe au même domaine d'intervention et à ia même culture professionnette.

+' Il s'agit surtout d'associations culturelles et d'insertion et d'associations liées aux collectivités locales. Les autres 
associations sont moins représentées dans ce domaine d'activité.

En dépit d'une très légère présence des GRETA et de l'AFPA.
Le recours aux intervenants extérieurs comme mode de gestion privilégié n'est pas lui non plus sans rappeler ce 

processus de mise à distance vis-à-vis de la structure d'accueil. Un tel desserrement du lien avec l'entreprise semble 
constituer une caractéristique forte du secteur. Dans le cas de l'externaiisation des compétences, la pratique n'est 
pas toutefois clairement associée à un type de production, ni à une catégorie institutionnelle particulière.
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- INDEX ALPHABETIQUE DES SIGLES UTILISES -

AFNOR : Association française de normaiisation.
AFPA : Association pour ia formation professionnette des adultes
AFPIC : Association nationaie pour ta formation et la promotion professionnelle dans l'industrie et ie

commerce de ta chaussure et des cuirs et peaux.
AFR : Ailocation formation rectassement
AFT : Association pour ie dévetoppement de ta formation professionnette dans tes transports.
APE : Activité principale exercée.
ASFO : Association de formation.

BEP : 
BM ; 
BP : 
BT : 
Btn : 
BTS :

Brevet d'études professionnettes. 
Brevet de maîtrise.
Brevet professionnet.
Brevet de technicien.
Bac technique.
Brevet de technicien supérieur.

CAP : Certificat d'aptitude professionnette.
CCI : Chambre de commerce et d'industrie.
CEGOS : Commission d'étude générate d'organisation scientifique.
CESI : Centre d'études supérieures industrieiies.
CFPA : Centre de formation professionnette des aduttes.
CNAM : Conservatoire nationai des arts et métiers.
CNED : Centre nationai d'enseignement à distance.
CNOF : Comité nationai de t'organisation française.
CNPF : Conseit nationat du patronat français.
CSFC : Chambre syndicate des professionnets de la formation.
CSNFOR : Chambre syndicate nationaie des organismes de formation.
CUCES : Centre universitaire de coopération économique et sociate.

DEUG : Diptôme d'études universitaires générâtes.
DUT : Diptôme universitaire de technotogie.

FAF : Fonds d'assurance formation.
FFP : Fédération de ta formation professionnelte.
FNE : Fonds national pour t'emptoi.
FONGECIF : Fonds de gestion du congés individuet de formation.

CRETA : Groupe d'étabiissements scotaires (pour ia formation continue).

ICPF : Institut de certification des professionnets de ta formation.
IFE : Institut français de i'énergie.
IFG : Institut français de gestion.
IFTIM : Institut de formation aux techniques d'impiantation et de manutention.

NAF : Nomenciature d'activités française.

OMA : Organisme mutuaiisateur agréé.
OPQF : Office professionnet de quatification des organismes de formation.

SYNTEC
FORMATION : Chambre syndicate des sociétés d'études et de conseit technique.

UNORF ; Union nationale des organismes privés de formation continue sans but iucratif.
U IMM : Union des industries métaiiurgiques et minières.
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Cette étude présente les résuttats de t'enquête approfondie 
menée en 1994 parte Céreq auprès d'un échantitton 
représentatif d'organismes deformation continue, pubtics 
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identification. L'appartenance instituLionnette, ta ptace de t'activité 
de formation ctans ta structure, fournissent des ctés d'entrée d'un 
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contenu des activités, permet de dégager des espaces de 
concurrence et ctes formes de spéciatisation des organismes. La 
(dernière partie étudie tes modes de gestion de ta main-d'œuvre 
à travers tes formes de recours aux étéments de ftexibitité, traduits 
par te poicts des intervenants extérieurs, ctes contrats à durée 
(déterminée ou du temps partiet. Ette examine égatement te rapport 
entre tes types de formation dispensées et ces modes de gestion.

Cette étude contribue aux réftexions en cours menées par 
t'ensembte des partenaires, pubtics, privés, et professionnets, sur 
ta construction d'incticateurs pertinents pour une meitteure 
connaissance de t'offre de formation.
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